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Avertissement au lecteur.

Nous sommes heureux de présenter les actes de la septième ren
contre de Reims. Comme à l'accoutumée, nous reproduisons ici, fidèlement, 
les débats dans toute leur spontanéité : une fois encore, le lecteur nous par
donnera les latitudes du langage parlé et se souviendra que chaque interve
nant n 'engage que lui-même.
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Ouverture des travaux

par Charles Chaumont

Je rappelle que le thème de cette rencontre, c’est la question des rapports entre 
l’objet et la méthode en droit international. Je vous dis tout de suite que je n’ai pas 
l’intention d’abuser du temps, car nous avons hâte d’écouter le rapport de M. Pellet; 
je voudrais quand même dire quelques mots sur le but initial de ces rencontres et 
sur le thème de cette rencontre d’aujourd’hui, pour que, au moins en ce qui me 
concerne, cette question, qui peut peut-être dérouter certains, apparaisse comme 
suffisamment claire.

Je ne crois pas que j’ai besoin d’insister beaucoup sur les raisons, les motifs qui 
expliquent la création de ces rencontres de Reims, sauf erreur de ma part en 1973. 
Un certain nombre d ’entre nous ont eu l’ idée que, dans l’analyse du droit 
international, il convenait peut être d’apporter quelques nouvelles perspectives et 
quelques nouvelles façons de réfléchir sur le droit international, en particulier afin 
de dépasser un petit peu, ou tout au moins de modifier, la façon de voir des écoles 
de pensée qui étaient dominantes : l’école idéaliste —  en voyant les choses en 
gros naturellement —  et l’école positiviste. Un certain nombre d’entre nous ont 
pensé notamment que la vision que l’idéalisme se faisait du droit international était 
dans une grande mesure irréelle, en ce sens qu’elle ne reposait pas sur une 
constatation véritable des relations internationales telles qu’elles se présentent, et 
en pa rticu lie r qu ’elle ne tena it pas su ffisam m ent com pte de l’aspect 
fondamentalement conflictuel des relations internationales, sur la base de l’ idée 
sim ple su ivante, c 'est que si tou t é ta it harm onieux dans les re la tions 
internationales, on aurait évidemment pas besoin de droit international. C’est parce 
qu’il y a des conflits —  j ’emploie intentionnellement un mot sans connotation 
idéologique particulière —  qu’il y a besoin de droit international. Et ensuite, c ’est 
parce que ces conflits ne vivent pas dans l’ instant. La form ulation du droit 
international se présente avec une certaine immutabilité, par conséquent on 
pourrait croire qu’elle est bloquée dans l’ instant, mais en réalité, un des facteurs 
essentiels des relations internationales dont il faut rendre compte est qu’il faut 
prendre en compte l’aspect du temps, c ’est-à-dire le dépassement perpétuel des 
situations qu’est amené à appréhender le droit international.
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Voilà en quoi un certain nombre d ’entre nous avaient pensé que l’idéalisme ne 
rend pas suffisamment compte des réalités qui sont à la base du droit international, 
qui rendent ce droit international nécessaire.

Ce défaut de réalisme ne peut pas être imputé ou reproché à l’école positiviste. 
Mais ce même groupe a pensé que l’école positiviste avait tendance —  ce n’est pas 
vrai de tout le positivisme d’ailleurs, ce n’est probablement pas vrai de l’école 
réaliste anglo-saxonne —  à figer un petit peu les réalités internationales dans leur 
formulation des normes d ’une part, et d ’autre part à considérer ce corps, cet 
ensemble de règles comme ayant une certaine autonomie, une valeur en soi, en 
d’autres termes comme étant l’objet majeur qu’il faut prendre en compte.

Alors je n’insiste pas plus puisque ce sont des notions familières, mais je voulais 
simplement rappeler pourquoi un certain nombre d’entre nous ont voulu adopter des 
perspectives d ifférentes ou, si l’on veut, en étant un peu plus modestes, 
com plém entaires. Certains, je sais, pensent que ce sont des perspectives 
radicalement différentes —  c’était d’ailleurs ma tendance personnelle —, d ’autres, 
cela sera probablement dit aujourd’hui, pensent qu’il s’agit là d’un complément qui 
s’ajoute à la méthode positiviste, qui est peut-être une sorte de coalition de la 
méthode positiviste dans ce qu’elle a de meilleure plutôt qu ’une tentative de 
substitution complète.

Maintenant je voudrais dire quelques mots du thème d’aujourd’hui, «Rapport 
entre l’objet et la méthode en droit international». Évidemment c ’est une formule un 
petit peu concentrée, parce que je crois qu’il y a quand même deux aspects, dont 
l’un dépend de l’autre : il peut s’agir dans un sens tout à fait simple et immédiat du 
rapport entre l’objet et la méthode pour la création du droit international; et puis, par 
voie de conséquence —  et ça c ’est la tâche de celui qui prétend faire de 
l’observateur, de l’analyste —  la question des rapports entre l’objet et la méthode 
pour celui qui analyse le droit international, c ’est-à-dire sur la base des conditions 
de création du droit international. Je pense que, mais naturellement c ’est une simple 
proposition que je formule, le problème est simplifié si l’on aperçoit que ce mot 
«objet» peut avoir deux sens. Il est bien évident que d'abord il y a un sens matériel, 
ce que l’on peut appeler l’objet matériel du droit international. Le droit international 
en effet repose sur des réalités internationales de nature diverse (économique, 
sociale, politique, etc.) et cela peut être considéré comme donné. Mais ce donné 
est une situation existante, c ’est une situation de fait dont bien entendu le droit 
international doit directement s ’inspirer sous peine d ’être un discours entièrement 
fantasm atique et irréel. Mais le mot «objet» a un autre sens, qui concerne 
précisément le droit, c’est-à-dire ce que l’on pourrait appeler un objet normatif. La 
tâche du droit international n’est pas simplement bien entendu de faire de la 
science, de constater aussi exactement que possible, si on peut le faire, les 
réalités qui animent la «société» —  je mets ce mot entre guillemets parce que je ne 
l’aime pas —  internationale, mais bien entendu l’objet du droit international c ’est 
d ’être normatif, c’est d’avoir l’audace de poser des propositions qui, on peut 
l’espérer, seront applicables en vue de résoudre les conflits auxquels je faisais
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allusion tout-à-l’heure, c ’est-à-dire de faire progresser les relations internationales, 
de dépasser les relations internationales antérieures. Alors, je crois qu’on ne peut 
pas sortir des deux sens de ce mot «objet» et cela aboutit à une différence quand 
même dans la causalité réciproque parce que l’on considère souvent —  j ’ai eu 
l’occasion d ’en discuter avec certains de mes collègues —  que s’il est évident que 
l’objet commande la méthode de création du droit ou d’analyse, il est moins évident 
pour certains que la méthode commande l’objet. Mais naturellement, si l’on ne fait 
pas la distinction que je viens de dire entre l’objet matériel et l’objet normatif, on ne 
voit pas comment la méthode pourrait commander l’objet matériel. Je voudrais 
prendre l’exemple qui me vient à l’esprit, le plus simple, l’exemple du conflit israélo- 
palestinien. L’objet au sens matériel est assez évident, je dois dire qu’il n’y a pas 
matière à discussion : nous avons des populations hétérogènes qui vivent en 
partie sur des territoires différents et en partie sur le même territoire; j ’ai employé 
exprès le mot «population» pour éviter d ’employer le mot «peuple» qui lui est une 
notion idéologique issue directement de la population. Ce que l’on peut appeler 
l’objet matériel, et personne ne peut le discuter, personne ne peut discuter qu’il y a 
des Palestiniens et qu’il y a des Israéliens sur ces territoires. L’objet normatif, c ’est 
autre chose, et alors c ’est là où il apparaît qu’on ne peut pas considérer l’objet 
normatif com m e une pure abstraction —  défaut que souvent les méthodes 
d’analyse du droit international présentent — , ce n’est pas une pure abstraction 
parce que, à partir du moment où, en effet, il faut atteindre cet objet, on entre dans 
la difficulté inhérente aux manières, aux méthodes pour résoudre la situation 
conflictuelle et, pour rester dans le cadre de cet exemple, nous savons tous que sur 
ce point il y a deux positions radicales de méthode de création des normes : la 
position israélienne, qui consiste à passer des accords individualisés, des accords 
entre les États deux à deux et qui refuse toute conférence internationale pour 
résoudre ce conflit, et la position palestinienne —  adoptée non seulement par les 
États arabes mais par un certain nombre d’États d 'Occident ou de l'Est, entre 
autres — , qui au contraire estiment que la seule manière de résoudre et de 
dépasser les conflits  est la m éthode de la conférence in ternationale. Par 
conséquent, il est bien évident qu’ici nous avons, en quelque sorte, un caractère 
causal de la méthode. Il ne s ’agit pas d ’une méthode d ’analyse, il s ’agit d ’une 
méthode de gouvernement international, il s ’agit d ’une méthode pour déterminer les 
normes. Nous avons une appréciation différente et cette appréciation bien entendu 
va commander la prise en compte ou la détermination de l’objet normatif. Et s ’il en 
est ainsi du point de vue de ce que l’on pourrait appeler la création du droit, la 
création des normes juridiques en vue de faire face à une situation conflictuelle 
déterminée, pourquoi n’en serait-il pas de même en ce qui concerne l’analyste qui 
veut analyser le dro it international. L’analyste est forcé de suivre ce même 
processus de pensée, me semble-t-il, c ’est-à-dire, il doit se rendre compte de 
l’ importance de la méthode même pour la déterm ination de l’objet. Mais la 
détermination de quel objet ? Pas l’objet matériel évidemment, mais l’objet normatif, 
et l’objet normatif va dépendre de la méthode adoptée exactem ent comme en 
matière de création des normes.
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Je lim iterai là mes observations prélim inaires, qui n’ont aucune connotation 
idéologique, comme vous le voyez, et je les présente à titre strictement personnel
—  je n’ai même pas voulu entamer le débat, ne voulant surtout pas anticiper sur les 
interventions ultérieures —  et dans ces conditions je vais passer la présidence à 
Jean Salmon, qui se chargera de faire appel au premier rapporteur qui est à ma 
droite, Monsieur Pellet.

Intervention de M. Jean Salmon

Merci. Tout d’abord, je voudrai vous dire le plaisir que personnellement j ’ai à me 
retrouver une nouvelle fois, la huitième, à Reims; grand plaisir aussi que j ’ai eu à ce 
que, malgré tout depuis ces seize ans, une vieille équipe se retrouve là toujours 
présente, en dépit peut-être de petits cheminements divers, surtout que Charles 
Chaumont a bien voulu commencer par introduire nos débats et qu’ils vont se 
continuer par Alain Pellet qui est, je crois, chargé d ’ouvrir le feu avec un œil critique 
sur justement ce qui a été fait par nous, ce que nous avons essayé de faire depuis 
seize ans.
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Discours et réalité 
du droit international. 

Reims : apport et limite 
d’une méthode

par Alain Pellet

Mesdames et Messieurs, j ’ai le sentim ent que les organisateurs de notre 
rencontre ont fait preuve d'un goût assez prononcé pour le paradoxe en proposant à 
celui qui est peut-être le moins Rémois des Rémois d ’introduire cette huitième 
rencontre surtout dans la mesure où ce qui semble attendu de moi consiste, je ne 
dis pas à porter un jugement, ce serait prétentieux, mais, dans une large mesure, à 
proposer une sorte d ’évaluation critique de ce qu’on pourrait appeler la «méthode de 
Reims». Ce sera une sorte d’audit qui sera à la fois externe et interne, puisque si je 
suis le moins Rémois des Rémois, je suis peut-être aussi le plus Rémois des non 
Rémois.

Ceci dit, j ’ai une conscience très aiguë —  et ceci est tout à fait sincère —  des 
limites très vites atteintes de mes capacités d ’analyse théorique et je suis d’autant 
plus embarrassé pour aborder le thème d’aujourd’hui que je ne suis pas très sûr de 
l’avoir bien compris, même si l’idée générale m’en paraît séduisante. Telle que je la 
comprends, l’ interrogation est la suivante : la méthode d ’analyse d’une branche du 
droit, en l’occurrence le droit international, est-elle conditionnée par son objet ou au 
contraire conditionne-t-elle celui-ci ou les deux ? Et cette prem ière question me 
paraît en appeler une autre : compte-tenu de la diversité de l’objet ou des objets du 
droit international, est-il concevable d ’appréhender le droit international dans sa 
g lobalité  par une m éthode unique ? On peut exprim er ceci au trem ent : 
premièrement, peut-on et doit-on considérer que, compte-tenu de son objet, le droit 
international appelle une méthode d’analyse particulière ? Deuxièmement, peut-on 
et doit-on considérer qu’à l’in térieur même du cham p couvert par le dro it 
international, une méthode d ’analyse unique est concevable, étant donnée la 
diversité extrême des objets du droit international ?

Il me paraît d ’autant plus difficile de répondre à ces questions que si l’un des 
deux termes du sujet à fait l’objet ici-même, ailleurs aussi, de très nombreuses
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discussions, de précisions —  je parle de la méthode — , personne à ma 
connaissance ne s’est jamais vraiment interrogé sur la signification exacte du 
concept d’objet. D’ailleurs, le fait que l’on ait beaucoup parlé de méthode ici ou là, 
peut-être ici plus que là, ne signifie pas que le sens du mot soit toujours 
parfaitement clair.

On voit assez bien ce que le mot «méthode» veut dire en gros. Comme le dit le 
dictionnaire, la méthode c ’est «l’ensemble des démarches que suit l’esprit pour 
découvrir et démontrer la vérité» (Petit Robert). Mais même cette définition me 
paraît faire problème, car découvrir et démontrer «la» vérité, voilà qui est bien 
ambitieux et voilà qui est très lourd de présupposés.

Y a-t-il en droit une vérité ? Je crois qu’en se posant cette question, nous 
sommes déjà au cœur du sujet. Admettre que nous cherchons la vérité, c’est en 
effet affirmer que le droit est une science, un «ensemble de connaissances —  je 
cite toujours le dictionnaire —  d’une valeur universelle caractérisé par un objet et 
une méthode déterminés et fondé sur des relations objectives vérifiables». C’est 
évidemment une banalité de rappeler que le mot «droit» recouvre deux choses très 
différentes, et ceci me semble avoir été rappelé tout à l’heure par Monsieur 
Chaumont : d ’abord le droit est un ensemble articulé de normes de conduite 
sociale; c ’est la matière juridique elle-même, et il est bien évident que, dans cette 
acception, le droit, qui est un fait social, une donnée d’observation, ne répond pas à 
la définition d’une science. Mais le droit est aussi la description, l’analyse qui est 
faite de cette matière, et dans cette seconde acception —  «faire du droit» — , on 
peut s’interroger sur le caractère scientifique du droit.

J ’ai relu deux fois, pour cette rencontre, l’intégralité des cômptes-rendus de nos 
colloques et je me suis aperçu que décidément, une extrême diversité de points de 
vue s’était manifestée ici depuis seize ans, diversité dont on n’a sans doute pas 
conscience, je dirais, «à l’extérieur», où certainement Reims est vécu et ressenti 
comme une chapelle. Mais il m’a semblé, qu’au-delà de cette diversité, l’un des 
points sur lesquels la plupart des participants étaient d ’accord, et qui constitue un 
thème implicite de très nombreuses interventions, était justem ent le caractère 
scientifique du droit, une certaine prétention scientifique.

Sans vouloir me singulariser à tout prix, je dois dire que ce postulat même me 
paraît discutable et que je ne crois pas personnellement que le droit soit une 
science, même dans la mesure où on le définit comme l’analyse d ’une matière 
normative. J ’ai été frappé, en relisant l’ensemble foisonnant des comptes-rendus de 
nos colloques, de constater la prédom inance très nette de cette conviction 
«scientifique». On la trouve exprimée avec force par M ichel Troper qui, dans 
plusieurs de ses interventions, s’était employé à établir —  je le cite —  «la distinction 
absolument fondamentale entre l’idéologie d’une part et la science d ’autre part»1 et

1. La méthode d'analyse en droit international, I"  Rencontre de Reims, Annales de la 
Faculté de droit et de sciences économiques de Reims, 1974, p. 238.
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qui, tout à fait clairement, estimait qu’il faisait de la science et pas de l’idéologie. 
Cela se comprend aisément lorsque l’on tient compte de la fascination que Michel 
Troper éprouvait, éprouve je présume, pour les thèses kelsenniennes dont la 
prétention affirmée est d ’établir avec la théorie pure du droit —  je cite Kelsen dans la 
première page de son maître-livre —  «une science du droit objective»2. Mais la 
chose me paraît beaucoup plus étrange de la part de ceux que l’on peut considérer 
comme se réclamant du courant dominant, les fondateurs de ces rencontres, et 
dont me sem ble-t-il, je  le répète, l’un des principaux points comm uns est 
précisément de récuser toute idée de «droit pur».

L’idée force, l’ idée centrale de ces rencontres, qui a été exprimée à maintes 
reprises par les uns et les autres, peut, je crois, être résumée ainsi : le droit ne se 
suffit pas à lui-même; le droit ne suffit pas à l’analyse juridique; comprendre le droit, 
c ’est chercher «ce qu'il y a derrière» (on a souvent utilisé cette expression). Les 
principes fondateurs, l’explication des phénomènes juridiques, se trouvent hors du 
droit. De cela, et là je ne me singularise pas, je suis, comme la plupart d ’entre vous, 
tout à fait intimement convaincu. Mais contrairement à beaucoup, ceci me conduit à 
être sceptique sur le caractère scientifique de ce que nous faisons. Je crois que 
l’on ne peut pas à la fois considérer que le droit est une science, qu’il se caractérise 
par un objet et une méthode déterminés, et affirmer en même temps que l’objet 
juridique ne peut être analysé et compris qu’en sortant du système juridique.

Il y a là me semble-t-il, une contradiction —  je sais que l’on aime ici les 
contradictions —  qui me paraît tout à fait insurmontable. Il paraît évident qu’il y a un 
décalage entre l’objet analysé, le droit, et la méthode d’analyse dialectique telle 
qu’elle est conçue à Reims et, pour dire les choses brutalement, et sans d ’ailleurs 
que ce soit une critique dans mon esprit, je ne crois pas que nous fassions du 
«droit» en ce sens que si l’objet de nos réflexions est juridique, la méthode, elle, n’a 
rien de spécifiquement juridique.

Cette méthode, quelle est-elle ? Bien sûr elle est dialectique. Mais encore ? 
Elle tient, je crois, à trois propositions. Première proposition : la règle de droit 
constitue la solution à des contradictions, on pourrait dire aussi à des «tensions» 
sociales, contrad ic tions que l’on peut appeler «contradictions prim itives». 
Deuxième proposition (même si elle ne fait sans doute pas partie du b.a. ba de la 
méthode) : cette solution est inégale, en ce sens que la règle peut être plus ou 
moins intense, et je fais allusion à la distinction défendue avec constance par 
Monique Chem illier-G endreau entre les normes exécuto ires et les norm es 
déclamatoires, distinction que Monsieur Chaumont a compliquée en y ajoutant l’idée 
de normes proclamatoires. Enfin, troisième proposition, qui est à la base de la 
réflexion du «courant dominant» : cette solution est tem poraire —  Monsieur 
Chaumont vient de rappeler l’importance du facteur temps —  en ce sens que |a 
norme jurid ique ne résout pas la contradiction à titre dé fin itif, elle fixe la 
contradiction mais constitue en même temps le point de départ d ’une nouvelle

2. Théorie pure du droit, Paris, Dalloz, 28 édition, trad. Chartes Eisenmann, 1962, p. 1.
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contradiction qui est, elle, une contradiction consécutive, qui probablement à son 
tour aboutira à une règle nouvelle, elle-même source de contradictions nouvelles et 
ainsi de suite jusqu’à la fin du droit et me semble-t-il jusqu’à la fin de toute société 
humaine, car le mouvement dialectique, Monsieur Chaumont l’a dit aussi, est 
inhérent à la société.

Indiscutablement le droit, quelle que soit la définition que l’on en donne —  mais 
c’est un problème, et ne croyez pas que je l’ai escamoté, je vais y revenir assez 
longuement —  est bien l’objet de la méthode. Mais celle-ci, en elle-même, n’a rien de 
juridique, et si vous admettez que j’en ai résumé les grandes lignes, elle me paraît 
poser deux problèmes aux juristes, disons deux problèmes aux techniciens du 
droit.

Premier problème, la méthode retenue —  que je vais appeler la «méthode de 
Reims» —  postule l’existence de l’objet étudié, mais n’est guère opérationnelle pour 
définir cet objet.

Deuxième problème, sous cette forme —  et ceci, je le reconnais, est une critique 
et n’est pas une simple constatation, alors que ma première question n’a rien de 
critique — , la méthode me paraît un peu frustre, en ce sens qu’elle constitue une 
approche intéressante du phénomène juridique en général, peut-être une approche 
intéressante du droit international en particulier, mais cette méthode de Reims me 
paraît assez décevante, lorsqu’on l’applique à l’analyse de normes ou d ’institutions 
juridiques déterminées, c ’est-à-dire lorsqu’on l’applique à des objets normatifs 
spécifiques.

Je vais reprendre chacun de ces deux points, et ce sera le corps de cet 
exposé :

Première constatation —  et, encore une fois, j ’en fais une constatation et pas 
une critique — , la méthode de Reims s’applique à un objet, le droit, qu’elle ne réussit 
pas, ou qu’elle n’essaie pas véritablement de définir.

Dès la première rencontre de Reims (je n’en suis pas un vétéran, je n’étais pas là 
et je n’ai participé à ces rencontres que depuis la quatrième rencontre), puis 
constamment par la suite, les organisateurs des colloques ont insisté sur le fait que 
leur objet, leur propos, était d ’appliquer au phénomène jurid ique la méthode 
d ’analyse dialectique —  dialectique et non pas forcément la méthode d ’analyse 
marxiste. Monsieur Chaumont, Jean-Pierre Colin, encore que pas toujours avec la 
même constance, ont souvent insisté sur ce point. Il faut toutefois admettre que si 
certains d’entre nous voient dans le marxisme une «vieille dépouille», la majorité 
des intervenants me paraissent se réclamer du marxisme et pourraient être définis 
sinon comme des marxistes orthodoxes du moins comme «marxisants». Je vous 
ferai une confidence en ce qui me concerne, ces problèmes de classification
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m’indiffèrent totalem ent, sans doute qu’ailleurs je suis classé plutôt comme 
«marxisant», ici sûrement pas et je m’en moque.

Les choses étant ce qu’elles sont, je veux dire la «tonalité marxisante 
ambiante» étant ce qu’elle est, il n’est pas indifférent de relever que l’analyse 
marxiste du droit en général et du droit international en particulier n’a jamais été 
particulièrement poussée. Les pères fondateurs du marxisme n’en ont jamais fait un 
objet d ’analyse privilégié et (c’est d ’ailleurs presque une litote, ils s’y sont très peu 
intéressé) quant aux théoriciens soviétiques du droit et du droit international, ils ont 
mis leur faculté d’analyse au service des intérêts nationaux de l’URSS —  ce qui est 
d ’ailleurs une façon comme une autre de faire le métier de juriste — , mais leurs 
analyses, d'ailleurs fort diverses dans le temps, me paraissent avoir une portée 
doctrinale extrêmement lim itée malgré la révérence que les internationalistes 
occidentaux se sentent obligés de manifester à certains d ’entre eux, et d ’abord à 
Monsieur Tounkin dont, mis à part l’habillage purement idéologique qu’il lui donne, je 
vois mal personnellement en quoi il se distingue du volontarisme le plus banal, le 
plus classique, sinon justement par ces aspects de militantisme juridique —  je sais 
que Monique Chemillier-Gendreau n’aime pas cette expression, mais je persiste et 
signe.

Ceci dit, le marxisme, quelles que soient ses lim ites intrinsèques ou son 
indifférence conjoncturelle à l’égard du droit, n ’est évidemment pas une affaire 
négligeable, même si elle tend à être maintenant peut-être trop négligée, et, que l’on 
soit marxiste ou qu’on ne le soit pas, il me paraît évident qu ’il était intéressant 
d ’appliquer les enseignements du marxisme ou des analyses marxistes à l’analyse 
du droit international, et telle semble bien avoir été l’une des ambitions de ceux qui 
ont pris l’initiative des rencontres de Reims.

Cependant, pour ne négliger aucune hypothèse (c’est la dure exigence de la 
science !), on peut se dem ander si cette tenta tive d ’appliquer les analyses 
dialectiques, et quand même dans une orientation marxisante, au droit international 
n’était pas ipso facto vouée à l’échec. Après tout, l’ indifférence relative des grands 
théoriciens marxistes à l'égard du droit n’est probablement pas l’effet du hasard, et 
il me semble en effet que cette indifférence s'explique. La grande distinction ou la 
summa divisio de l'analyse marxiste est entre l’infrastructure et la superstructure, la 
structure tout court s ’in tercalant, pour certa ins, entre la superstructure et 
l’ infrastructure. Le droit assurément relève de la superstructure mais ne me paraît 
pas avoir, au sein de la superstructure, un statut bien spécifique. Comme l’a rappelé 
Monsieur Chaumont et d’autres après lui lors de la quatrième rencontre de Reims, le 
droit international fait partie de l’ idéologie, elle-même élément fondamental de la 
supe rs tructu re3. Dès lors, il était tentant, bien sûr, de faire application de cette 
analyse à l’objet juridique, au droit comme objet d’analyse du discours marxiste 
général sur la superstructure. On dira alors que le d ro it est le refle t de

3. Force obligatoire et sujets de droit. «A la recherche du fondement du caractère 
obligatoire du droit international», CERI, Reils, p. 23.
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l’infrastructure, qu’il rétroagit sur elle, qu’il bénéficie d ’une autonomie relative, qu’il a 
un contenu idéologique, etc., et ceci a été fait très abondamment au cours des 
rencontres de Reims, de façon d’ailleurs souvent intéressante et avec, me semble- 
t-il, des effets salubres de démystification ou de démythification du droit. La règle 
de droit, grâce à l’application de la méthode, n’est plus vue comme l’expression de 
l’ intérêt général mais comme l’instrument des intérêts d ’un groupe, classe ou pas 
classe, d ’un groupe dominant ou, à mon avis, comme le reflet de l’équilibre 
momentané de forces sociales en présence. Ceci est ma façon de m’exprimer, mais 
je pense que sous réserve peut-être du langage, la plupart d’entre vous pouvez 
souscrire à cette présentation; en tout cas, je ne me sens pas sur ce point en 
désaccord avec ce qui s’est dit ici à cet égard depuis seize ans.

Mais où commence mon inconfort, et d ’autres l’on partagé, notamment Monsieur 
René de Lacharrière ou Jean-Pierre Colin, de temps en temps, c ’est pour retrouver 
ici la spécificité du phénomène juridique. Ce que nous disons du droit, on peut le dire 
de n’importe quelle autre composante de la superstructure, et en tout cas de 
n’importe quelle autre composante de l’idéologie : la morale, la religion, le discours 
proprement politique, etc., peuvent être l’objet du même traitement. Certains en ont 
d ’ailleurs conscience, comme Jean-Pierre Colin qui à plusieurs reprises a posé la 
question de la spécificité du droit, de la juridicité. Il était d’ailleurs en avance d ’une 
guerre. La grande querelle de la normativité relative, qui a été lancée dans toute son 
ampleur en 1982 par Prosper Weil dans son redoutable article à la Revue générale 
de droit international public, mais au fond on trouve des traces importantes de sa 
problématique dans des rencontres de Reims qui sont très antérieures à 1982, et 
dès la première rencontre, en 1973.

Pour des juristes, la question en effet est, je crois, tout à fait incontournable, 
comme on dit, et pourtant il me semble que, globalement, nous avons eu tendance à 
la contourner ou plutôt la très grande majorité d’entre vous —  et cette fo is je dis 
«vous» et pas «nous» —  la très grande majorité d ’entre vous donne une réponse 
que je trouve un peu courte au problème de la juridicité, du seuil de normativité, et 
cette réponse me paraît tenir en deux phrases. Premier point : «est juridique ce qui 
est obligatoire». Deuxième affirmation : «est obligatoire ce qui est voulu par ceux 
qui ont la capacité de vouloir; en droit international est obligatoire ce qui est voulu 
par l’État ou les États».

Un exemple très frappant de ce credo a été donné en 1974 par Monsieur 
Chaumont, qui avait répondu à une interpellation de Gérard Soulier au sujet du jus  
cogens  et de la définition qu’en donne l’article 53 de la Convention de Vienne. 
Monsieur Chaumont a expliqué, je le cite : «je n’ai pas du tout dit que la définition 
donnée dans l’article 53 [de la Convention de Vienne] existait puisque le traité n’est 
pas en vigueur»4. Je dois dire que pour un maître de l’École réaliste, pour lequel j ’ai 
le plus grand respect, ce «puisque» me paraît assez extraordinaire et qu’il me 
semble y avoir là le comble du formalisme : expliquer que ce n’est pas du droit

4. Ibid.
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parce qu’une convention n’est pas formellement entrée en vigueur, ceci ne paraît 
pas répondre non pas forcément aux exigences de la méthode —  je vais y revenir —  
mais ne pas correspondre à la philosophie générale dont Monsieur Chaumont et 
l’École dominante de Reims se réclament.

J ’éprouve le même malaise en lisant, dans un article publié dans la Revue belge 
de dro it in te rna tiona l en 1975 et consacré aux méthodes d ’analyse du droit 
international, je cite : «sans volonté, pas de règle de droit parce que la norme est 
l’énoncé d ’un devoir être»5. Ni ce «puisque», ni ce «parce que» ne me paraissent 
expliquer quoi que ce soit. Tout au plus ces deux mots révèlent-ils implicitement la 
conception du droit par l’auteur de ces phrases; le droit c ’est ce qui est voulu 
comme tel par l’auteur de la règle, le droit c ’est ce qui est voulu comme tel par l’État 
ou les États. Ce faisant, cette définition du droit international me paraît en tout point 
semblable à celle qu’en donne les positivistes volontaristes et elle me paraît se 
heurter aux mêmes critiques.

Bien sûr, ce n’est pas ici le lieu de refaire le procès du volontarisme juridique 
dans son ensemble, il me suffira de dire qu’à mes yeux —  je suis un objectiviste 
sans doute idéaliste —  le volontarisme donne du droit une vision émasculée et 
étriquée. Distinguer le droit posé, du droit donné ou du droit spontané ou du droit 
objectif, peu importe, relève à l’évidence de l’observation des faits. Admettre qu’en 
exprimant une volonté, certaines personnes peuvent émettre des règles, constitue 
également me semble-t-il une vérité d ’évidence. Mais réduire le droit aux règles ainsi 
posées me paraît aboutir à une amputation tout à fait arbitraire du phénomène 
juridique, à une approche extraordinairement formaliste alors même que l’on se 
bagarre ici avec constance contre le formalisme.

A qui fera-t-on croire que, par exemple, la Tunisie veut et a voulu être liée par les 
règles de délimitation du plateau continental ? A qui même fera-t-on croire que les 
États-Unis ont une prédilection particulière pour le principe de non-intervention ? Et 
pourtant ils sont liés, ils sont liés malgré leur volonté contra ire, et c ’est 
probablement le propre de la règle juridique de s’appliquer aux sujets de droit, 
fussent-ils souverains, le cas échéant contre leur volonté, et en aucun cas du fait 
de leur volonté. Je sais bien que je grossis le trait et que, comme on l’a dit —  je cite 
encore Monsieur Chaum ont — , «la notion de volonté de l’É tat étant une 
simplification, n’a de sens comme concept que si l’on tient compte des facteurs 
concrets sur lesquels elle s ’appuie»6. J ’admets bien volontiers, encore une fois, 
que l’apport fondamental des réflexions marxistes, mais ceci me paraît également 
vrai des analyses sociologiques du droit, est d ’avoir tenté de dépasser le 
formalisme en ne limitant pas l’analyse du droit à celle de ses sources formelles, et 
sans aucun doute ceci est l’un des mérites de l'École de Reims; mais pour ce qui est

5. Idem, p. 33.
6. Première rencontre, op. cit. note 1, p. 250. Voir aussi Quatrième rencontre, La relation 

du droit international avec la structure économique et sociale, CERI, Reims, 1977, p. 39 et 
133.
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du problème qui nous intéresse ici et maintenant, la définition de l'objet du droit, cela 
ne change à mon sens strictement rien à l’affaire.

A Reims comme à Moscou, chez Charles Chaumont comme chez Triepel, chez 
Jean Salmon comme chez Jellinek, chez Monique Chemillier-Gendreau comme chez 
Anzilotti, le droit, c ’est ce qui est voulu, le droit international, ce qui est rendu 
obligatoire par la volonté de l’État même si, ensuite, on va chercher ce qu’il y a 
derrière la volonté de l’État.

Aussi féconde, aussi réaliste que soit la méthode, force est de constater qu’elle 
s ’accommode d’une définition du droit qui me paraît être la plus formaliste qu’on 
puisse concevoir. J ’ai personnellement, je l’ai dit tout à l’heure, de très graves 
objections à l’encontre de la définition volontariste du droit, qui me paraît rendre 
compte certes d’une part de la réalité juridique, mais qui ne rend pas compte de 
toute cette réalité. En revanche, j ’ai toujours prétendu pour ma part que le 
phénomène juridique est fait d ’une forte dose de form alism e et je ne vois pas 
d’inconvénient majeur à ce que l’on donne du droit, y compris du droit international, 
une définition formelle. Simplement, je ne peux pas m ’empêcher de marquer mon 
étonnement devant le décalage manifeste qui existe entre la méthode réaliste que 
prônent la plupart d ’entre vous, et à laquelle j ’adhère assez volontiers, et la 
définition exclusivement formelle de l’objet de leur analyse, dont ils paraissent tout 
à fait s’accommoder.

Je pense que beaucoup d’entre vous percevront ceci comme une critique .Ils 
auront partiellement tort. Je me sens parfaitement libre d ’exprimer des critiques 
mais en l’occurrence c’est le mot étonnement qui m’a paru rendre le mieux compte 
de ce que je ressentais, de ce que je voulais dire. Je ne suis pas entièrement 
convaincu, mais ceci tient encore une fois à mes convictions objectivistes qu ’il ne 
me paraît pas du tout utile de développer; mais je ne suis pas hostile, je suis 
simplement perplexe devant ce décalage qui ne vous émeut guère.

Il n’en va pas tout à fait de même en ce qui concerne le second point que je 
voudrais aborder et qui concerne l’application de la méthode non pas au droit en 
général mais aux «mille objets divers» dont le droit est fait. Ici l’analyse rémoise me 
paraît, je dois l'avouer, franchem ent décevante, même si faute de temps, de 
science et d ’assurance, j ’ai l’intention de me borner à survoler ce second problème 
qui me paraît plus vaste et, finalement, plus grave que le premier.

Ce deuxièm e problème est le suivant : la méthode de Reims se révèle 
décevante lorsqu’on l’applique à des objets déterminés, normes, institutions ou 
problèmes du droit international. Si vous voulez bien me suivre, jusqu’à présent 
nous avons constaté qu’au plan général la méthode et l’objet suivent des voies 
différentes. La méthode n’a aucune incidence sur la définition de l’objet analysé, 
elle se veut réaliste, mais elle s’accommode d’une définition tout ce qu’il y a de plus 
formelle du droit et à l’inverse, l’objet —  ici le phénomène juridique —  ne conditionne 
nullement la méthode; celle-ci s’applique au droit comme à tout fait social. Dans ces
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conditions, bien sûr, il serait très surprenant qu'à l’ intérieur du droit, dans la boîte 
noire, la black box constituée par le phénomène juridique, les domaines particuliers 
analysés exercent une influence déterminante sur la méthode d ’analyse elle-même. 
Monsieur Chaumont a fait la démonstration de cette indifférence de la méthode à 
l’objet lors de la deuxième rencontre consacrée à la recherche du fondement 
obligatoire du droit international.

Récusant le postulat selon lequel il y aurait une différence de nature entre droit 
international et droit interne du fait de «l’absence d’appareil d ’État au niveau du droit 
international», Monsieur Chaumont, invoquant Georges Scelle, indique : «l’appareil 
d ’État qui fonctionne en droit interne fait aussi le droit international». Dès lors, 
ajoute Monsieur Chaumont, «la méthode d ’analyse du droit international n’est pas 
fondamentalement différente de la méthode d’analyse du droit interne»7.

Au niveau de généralité auquel se plaçait Monsieur Chaumont, ceci me paraît 
tout à fait logique —  je ne dis pas que j ’approuve ou que je désapprouve, je  dis que 
cela me paraît logique —  et dans le droit fil du postulat rémois fondamental, que je 
ne récuse pas, selon lequel la méthode dialectique peut s ’appliquer à tout 
phénomène social, qu’il soit ou qu’il ne soit pas juridique.

Mais je me demande si l’on peut s’en tenir là. Il est tout à fait exact que les 
mêmes appareils d ’État, et peut-être, pour être plus simple, pourrait-on dire tout 
bonnement les mêmes hommes ou les mêmes groupes sociaux, font la morale, la 
religion, le droit, et à l’intérieur du droit, que ces mêmes groupes sociaux ou que ces 
mêmes conflits  sociaux sont à l’o rig ine  des règles aussi b ien in ternes 
qu’internationales. Mais même en admettant que tout ceci relève de l’ idéologie, il ne 
me paraît pas du tout indifférent de se demander pourquoi telle norme prend une 
forme juridique, et pourquoi telle autre norme ne prend pas une forme juridique. Et 
parmi les règles de droit, il est tout à fa it c la ir que certaines relèvent du droit 
international et que d’autres ne relèvent pas du droit international. La règle juridique, 
nous dit-on, est la solution temporaire d ’une contradiction primitive. D’accord. Mais 
il y a d ’autres moyens que le droit pour résoudre des contradictions. Pourquoi le 
droit ? La règle juridique une fois posée est, nous dit-on, à l’origine d ’une nouvelle 
contradiction consécutive. D’accord encore. Mais cette fo is la contradiction se 
développe avec l’élément droit, elle est nourrie de l’élément droit. Du seul fait de son 
existence, la norme jurid ique pèse sur les intérêts en présence et sur le 
développement et la solution de la contradiction consécutive. Le plus souvent, elle 
pèse dans un sens conservateur; pas toujours. Et à force de chercher ce qu’il y a 
derrière le droit, on finit par ne plus se poser ce genre de question, par ne plus guère 
s’intéresser au droit lui-même.

Jean-Pierre Colin et Michel Troper ont lancé, lors de la première rencontre de 
Reims, un débat qui me semble potentiellement fertile mais qui a tourné court et qu’il 
serait peut-être utile de reprendre. Après tout cette huitième rencontre constitue, si

7. Op. cit. note 3, p. 2-3.
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j ’ai bien compris, une sorte de «retour aux sources». Jean-Pierre Colin et Michel 
Troper avaient relevé, c ’était d ’ailleurs plus net chez Troper que chez Colin, que les 
contradictions dont on parlait ici étaient uniquement des contradictions exogènes, 
des contradictions propres à la société, mais pas des contradictions propres au 
droit lui-même, pas des contradictions endogènes présentes dans le droit lui-même. 
Or, se référant à la pensée Mao Tsé-Toung, Troper avait relevé que l’on devait 
distinguer les contradictions externes, d ’une part, et les contradictions internes, 
d’autre part, mais que les unes et les autres relevaient de la méthode dialectique8. 
Je ne suis pas très savant, pour tout vous dire, en dogmatique marxiste, mais je 
pense qu’on doit pouvoir retrouver cette idée chez d’autres auteurs marxistes.

En tout cas, sans pour autant vouloir faire du droit un système clos, il me paraît 
important que le juriste s ’attache prioritairement à l’étude de ces contradictions 
internes au droit, et il y a deux raisons fondamentales à cette primauté qu’à mon 
sens le juriste devrait accorder à l’étude de ces contradictions internes. Chacune 
d’ailleurs de ces raisons est le revers de l’autre.

Première raison, le juriste, parce qu’il est juriste, manie —  devrait manier —  
convenablement les concepts et le raisonnement juridiques. Les contradictions 
internes au droit lui sont, me semble-t-il, beaucoup plus accessibles qu’au non 
juriste. Le juriste a plus de chance de proposer une analyse rigoureuse des 
contradictions internes au droit que n’importe quel autre spécialiste de sciences 
sociales. C’est donc une raison tout à fait pragmatique qui devrait conduire le juriste 
à s’intéresser au droit, c ’est simplement qu’il connait mieux l’objet juridique que le 
reste.

La seconde raison, et à l’inverse, c’est que justement parce qu’il est juriste, eh 
bien il n’est ni économiste, ni sociologue, ni psychologue, ni anthropologue, et les 
contradictions externes qui relèvent du monde réel risquent d ’être filtrées par lui 
d'une façon forcément rudimentaire. Je ne dis pas du tout que le juriste doit se 
désintéresser du réel, ce serait revenir sur ce que je crois très sincèrement être 
l’apport fondamental de la réflexion menée à la fois par les écoles sociologiques et 
marxistes d’analyse du droit international, et tout particulièrement ce serait revenir 
sur l’apport fondamental de Reims. Ce que je veux dire simplement, c ’est que je 
respecte la science des autres comme je demande un petit peu de respect pour mon 
petit bout de savoir. Cela s ignifie que si je polarise mon attention sur les 
contradictions externes au droit, je serais inévitablem ent dépendant de ce 
qu’auront écrit les économistes, les politistes, les sociologues, les philosophes 
peut-être, mais qu ’à moins de devenir moi-même économ iste, sociologue, 
philosophe, je n’aurai très vraisemblablement rien apporté en propre au discours 
juridique et encore moins bien sûr à l’analyse sociologique, économique, politique 
ou philosophique.

8. Op. cit. note 1, p. 254-258.
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Au contraire, par définition, le juriste connaît le monde du droit, un peu de ce 
monde juridique en tout cas. Il a donc quelques chances de détecter mieux que les 
autres les contradictions qui sont internes à ce monde juridique, à la norme., sans 
être obligé de plaquer sur son analyse des instruments forgés par d ’autres et à 
d’autres fins. On peut même, je crois, aller assez loin dans ce sens. Le droit, a-t-on 
beaucoup dit ici avec toutes les précautions d’usage d ’ailleurs, est un reflet de la 
réalité sociale, même s’il la déforme. Alors si le droit est un reflet de la réalité, 
pourquoi ne pas essayer de retrouver cette réalité, de décrire cette réalité à travers 
cet objet qu’est le droit ?

Bien sûr que le droit donne de la réalité une image déformée, mais le juriste, c'est 
son métier, sait décrypter le droit; il dispose du code dont ne disposent par contre 
pas les sociologues ou les économistes. Au fond, ce que je suggère, ce n ’est pas 
d’abandonner la méthode, mais c ’est de l’inverser.

La démarche dominante à Reims est de partir des contradictions pour arriver à 
l’objet juridique, la norme, l’institution, pour expliquer cet objet juridique et pour en 
faire une présentation critique. Je me demande si ceci correspond à la vocation du 
juriste, et s’il ne serait pas plus fécond de partir de l’objet d’analyse privilégié de 
l’homme de droit, c ’est-à-dire précisément la norme ou l'objet juridique, et puis, à 
partir de cette norme ou de cet objet, de remonter à ce que vous appelez —  encore 
une fois je n’y vois pas d’inconvénient —  la contradiction; de dire : voilà, cette règle 
complexe dit ceci; ceci a tels effets; la règle analysée à la lumière de ces effets est 
le signe de telle réalité, de telle contradiction. Je sais bien que l’histoire s’écrit dans 
l’autre sens, que ce que je propose revient un peu à faire de l’histoire à reculons. 
Mais quelle importance ? Nous ne sommes pas des historiens. Décidément nous 
sommes ou nous voulons être des juristes, et rien n’empêche ensuite de faire la 
preuve, la preuve par neuf, la preuve par l’histoire, la preuve par la sociologie, la 
preuve par l’économie politique. Et si les résultats de l’analyse juridique ne coïncide 
pas avec ceux de l’analyse économique ou de l’analyse sociologique, il faudra 
chercher où est la faille, en se gardant d ’un complexe qui est trop fréquent parmi 
nous, juristes, qui consiste à penser que forcément, toutes les autres méthodes de 
raisonnement, toutes les autres sciences sont bonnes et intéressantes, et que, par 
contre, le droit est la dernière roue du carrosse. Prenons très brièvem ent un 
exemple qui a été pris pour thème de la sixième rencontre qui avait été consacrée 
au discours juridique sur l’agression.

Tous les rapports ou presque —  j ’en avais fa it un —  me sem blent avoir 
fonctionné de la manière suivante : on commence par dire un mot de l’ institution 
juridique étudiée, mais on ne fait guère plus que lui payer «lip service», comme 
diraient les Anglais; puis l’on passe aux choses sérieuses, et c’est à peu près mot 
pour mot ce qu’avait dit Monique Chemillier-Gendreau dans son rapport, et cela 
consiste à dire —  je caricature à peine —  cela ne fonctionne pas car... 
surarmement, inégalités, déséquilibre stratégique, domination, tout ce que vous 
voudrez ! Donc, norme déclamatoire. Le titre du rapport introductif d ’un de mes 
amis Hazbi et Lamouri est par lui-même significatif : le rapport s’intitulait «La
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définition de l’agression à l’épreuve de la réalité». Étant entendu que, dans l’analyse 
faite par Hasbi et Lamouri, c’est de la réalité «sociale» qu’il s’agissait, et en aucune 
manière du contexte juridique. Il s ’agit de juger le droit au nom du fait, et non 
d’essayer de décrypter la réalité à la lumière du droit. Et bien sûr la conclusion ne se 
fait pas attendre : la défin ition de 1974 est mauvaise, lacunaire, irréaliste, 
dépassée —  je cite Hasbi et Lamouri — , son apport est nul9.

On pourrait faire les mêmes remarques à propos de la notion de peuple 
[troisième rencontre], plus généralement d ’ailleurs des différents sujets de droit 
[cinquième rencontre], ou à propos de la non-intervention [septième rencontre].

Autrement dit, chaque fois que l’on a tenté d ’appliquer la méthode à des thèmes 
concrets, l’apport me semble avoir été extrêmement limité sur le plan de l’analyse 
juridique ce qui, je m’empresse de le préciser, ne veut pas dire que l’intérêt global de 
tout ceci n’existait pas. S implement il me semble que, si l’on avait procédé 
autrement, il aurait été possible de pousser plus loin la productivité du discours 
juridique, la productivité du raisonnement juridique. Au lieu de poser l’existence de 
contradictions et de se polariser sur elles, il est probablement possible —  encore 
une fois j ’avance ceci en toute modestie, «pour voir» —  de partir de la règle elle- 
même, objet qui me parait naturel de l’analyse juridique, pour remonter à la 
contradiction ou aux contradictions que la règle exprime. Mais d ’y remonter par une 
filière juridique et non en se posant en connaisseur du réel. Nous sommes des 
connaisseurs du droit, pas de la réalité économique ou sociale. Car c ’est cela au 
fond qui me rend mal à l'aise ici. Au nom du primat de l’ infrastructure et d ’une 
conception rigide de la dialectique historique, la plupart des participants à nos 
rencontres suivent une démarche historique et socio-économique et non pas une 
démarche juridique. Paradoxalement, ici aussi, ils retrouvent, me semble-t-il, les 
vieux démons du positivisme classique. Comme les positivistes volontaristes, il 
vous faut des certitudes scientifiques. Comme les volontaristes positivistes, on 
rêve «d’acquérir l’estime publique réservée aux scientifiques»10 et comme, au fond, 
on a quelques doutes sur le caractère scientifique du droit, on se rassure en 
recourant prioritairement à des sciences mieux établies, plus dominatrices et sûres 
d’elles-mêmes, plus assurées de leur fondement, le droit se limitant alors à une 
annexe sans beaucoup d’épaisseur de la sociologie et de l’économie.

Et pourtant, je continue à penser que le droit est non seulement un formidable 
instrument de gestion d’une société, le droit en tant que fait social, mais encore que 
c’est un extraordinaire observatoire, un irremplaçable instrument de mesure de 
l’équilibre des forces en présence.

9. Sixième rencontre, Discours juridique sur l'agression et réalité contemporaine, CERI, 
Reims, 1982, p. 50-51.

10. C. Atias, «Quelle positivité ? Quelle notion de droit ?», Archives de la philosophie du 
droit, t. 27, Sources du droit, Sirey, 1987, p. 211-212.
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J ’ai eu l’occasion, l’été dernier, pour un cours que j ’avais donné à l’ institut de 
droit international de Salonique, de réfléchir un peu à la formation des règles du droit 
international de l’économie et du développement. Quand on étudie cette question, il 
est tout à fa it clair que tant le contenu que la form e de ces règles à objet 
économique peuvent constituer un objet d ’étude fécond, éclairant sur l'état de la 
société internationale contemporaine.

Il est tout à fait fascinant, par exemple, de s’intéresser au droit qui est imposé 
par le Fonds monétaire international. Il s’agit là, dans la terminologie de Monique 
Chemillier-Gendreau, du droit le plus parfaitem ent «exécutoire» qui se puisse 
concevoir. Et pourtant, si on retient une autre terminologie, ce droit que l’on peut 
appeler pour faire court «le droit du FMI», est largement de la soft law, du droit mou; 
je pense en particulier à cet instrument juridique tout à fait fascinant et que les 
juristes traditionnels n’étudient pas du tout, que sont les accords de confirmation. 
Voici une très belle contradiction, pas seulement parce qu’elle est simple —  c’est 
tout simple de voir une contradiction entre le droit que Monique appelle exécutoire et 
le droit que des juristes plus classiques, dont moi, appelons «droit mou», et les 
deux expressions ne sont pas antagonistes — , mais c’est surtout une contradiction 
formidable pour un juriste parce qu’elle est contenue dans le droit, elle est interne au 
système juridique et l’on peut faire de cette contradiction des masses de choses. 
D’abord on peut la préciser, l’expliciter, montrer quels sont ses prolongements au 
niveau du droit lui-même. Ensuite et surtout, on peut l’analyser, montrer à partir de 
cette contradiction interne qu’elle reflète une contradiction externe : probablement 
tout bêtement —  il y aurait sans doute d’autres choses à en dire, encore une fois je 
ne suis pas très doué pour la théorie —  la force relative du centre et de la périphérie, 
avec d’ailleurs peut-être un sujet d’étonnement extraordinaire et de réflexion, c ’est 
que toute dominée qu’elle soit, la périphérie affleure au plan juridique. Ce droit, 
certes, est exécutoire, et c ’est le signe de la prédominance du centre, il n’en est 
pas moins un droit mou —  alors que çà pourrait être du droit dur —  et c ’est 
l’affleurement juridique de la périphérie.

On pourrait, je pense, continuer longuement dans cette direction et dans 
d’autres. Je ne prétends nullement détenir la vérité, mais j ’ai déjà été fort long.

Je ne crois pas que j’aie montré des choses extraordinaires, mais pour lancer le 
débat, je voudrais simplement reformuler les quelques points forts qui me sont 
apparus en relisant le comptes-rendus des sept rencontres précédentes dans la 
perspective du thème général de notre huitième rencontre.

Premier thème dominant (sans que ceci constitue, encore une fois, à mes yeux, 
une critique) : il existe un décalage manifeste entre ce que l’on peut appeler pour 
faire court «la méthode de Reims», qui n’a rien de spécifiquement juridique, et l’objet 
d’analyse que constitue le droit.
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Deuxième thème qui me paraît dom inant (en revanche en contradiction 
étonnante avec la méthode proclamée) : cet objet est défini de façon très formelle, 
la défin ition du droit n’étant nullem ent d ifférente de celle qu’en donne les 
positivistes volontaristes les plus classiques.

Troisième thème : à trop privilégier les contradictions externes au droit, celles 
qui sont à l’origine de la norme, on en vient à négliger les contradictions internes, 
celles qui sont propres au droit lui-même, à la fois aux institutions juridiques, aux 
normes juridiques et au raisonnement juridique.

De ce fait, on arrive au quatrième point fondamental me semble-t-il : ce n’est 
pas seulement la spécificité du juridique qui est perdue de vue, mais c’est le métier 
même de juriste que l'on perd un peu de vue. A cet égard, je rejoins tout à fait une 
critique, qui avait été exprimée en son temps ici-même par Michel Troper, à 
l’encontre des thèses marxistes, lorsqu’il avait dit lors de la première rencontre que 
«tout ce que les marxistes ont réussi à faire, c ’est non pas une théorie marxiste du 
droit, mais une sociologie marxiste du dro it»11. Seize ans plus tard, et sans que 
ceci, encore une fois, remette en cause l’intérêt de ce qui s ’est dit ici, je ne suis pas 
sûr que les sept rencontres de Reims aient véritab lem ent dém enti cette 
constatation s ’agissant du droit international. Non pas sans doute parce que la 
méthode est intrinsèquement mauvaise, ce que je ne crois pas, mais plutôt parce 
que, dans son application, on n’a peut-être pas tout à fait assez tenu compte de la 
spécificité de l’objet, de la spécificité de la matière juridique.

Il est intéressant de revenir, en un mot, sur le choix du thème de notre huitième 
rencontre. Rappelez-vous, lors d ’un «happening» final de la septième rencontre, 
Alain Levy s’était élevé contre l’abandon progressif de l’esprit de Reims. Et c’est à 
la suite de cela qu’il avait été convenu qu’il fallait revenir à un thème très général 
centré sur la méthode; c ’était un peu «Reims se penche sur son passé». Pourquoi 
pas en effet ? Mais tout de même, en se rappelant que la méthode n’a de sens (et je 
suis tout à fait d ’accord avec ce que Monsieur Chaumont a dit tout à l’heure, si je l’ai 
bien compris), que si elle peut faire avancer la connaissance d’objets déterminés. 
Après tout, à quoi sert le droit ? C’est me semble-t-il un moyen, l’un des moyens, 
permettant d’empêcher la survenance de conflits ou lorsqu’ils surviennent, de les 
résoudre. Il y a des problèmes, il faut les résoudre; c ’est ma philosophie, peut-être 
assez simpliste, du métier que j'essaie de faire.

Dès lors, je ne suis bien sûr pas hostile à une recherche sur le droit, sinon je ne 
serais pas ici. Je ne suis pas hostile à un discours sur le droit, mais je pense qu’un 
tel discours n’a d’intérêt véritable que s’il débouche sur un approfondissement de la 
fonction sociale du droit, de sa raison d’être. C ’est probablement une vision 
idéaliste. Eh bien tant pis I Et ceci me conduit à une position nuancée sur le bilan 
de Reims. Le discours de la méthode qui y est développé est peut-être critiquable à 
certains points de vue, mais il est indiscutablem ent fécond et stimulant. En

11. Op. cit. note 1, p. 257.
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revanche, ce discours est plus décevant dans ses résultats concrets, c’est-à-dire 
lorsqu’il renonce à discourir sur lui-même, lorsqu’il renonce à discourir sur la 
méthode, lorsqu’il renonce à discourir sur le discours, pour essayer de s’appliquer 
au droit international dans son infinie variété, «in her infinité variety»12.

Trois mots encore et j ’en aurai terminé; trois mots qui sont simplement des post- 
scriptum  sur ce que j’ai essayé de faire.

Premièrement, ce que j ’ai dit peut paraître abusivement négatif ou même 
provocateur. Je n’ai pas préparé cet exposé dans cet esprit, et j ’aurais d’ailleurs, je 
dois vous l’avouer, procédé assez différemment dans d ’autres enceintes, car je le 
redis, je suis de ceux, qui tout en demeurant à la périphérie de Reims, apprécient 
pleinement l’apport de Reims. Simplement il m’a semblé qu’une critique, fût-elle 
partiellem ent extérieure, était probablem ent plus intéressante qu ’un exercice 
d’auto-satisfaction.

Deuxième post-scriptum, tout ce que j'ai dit —  même si j ’ai monopolisé la parole 
longtemps —  n'est pas allé évidemment sans simplification. J ’ai pris un peu l’École 
de Reims pour un monolythe, alors que j’en mesure pleinement la diversité, l’infinie 
variété, mais je dirais que, sauf à faire la glose participant par participant, phrase 
par phrase de tout ce que vous avez dit depuis seize ans, je ne crois pas que je 
pouvais raffiner beaucoup plus et c ’est plutôt le sentiment global que j’ai ressenti en 
relisant tout ce qui a été dit ici que j ’ai essayé d’exprimer.

Enfin, troisième pos t-sc rip tum , le thème que j’ai tra ité en accord avec les 
organisateurs de la rencontre est probablem ent nombriliste en ce sens qu’il 
s’agissait d’un essai de réflexion sur la méthode et l’objet des rencontres de Reims. 
C’était, je l’avoue, bien assez ambitieux pour mes capacités d ’analyse et puis après 
tout il s ’agit d ’un hors-d’œuvre, je suis convaincu que Monique Chem illier et 
Charalambos Apostolidis cet après-midi, Jean-Pierre Colin demain vous serviront 
des plats de résistance plus consistants, é largiront les perspectives et vous 
pouvez le faire maintenant lors de la discussion.

12. R. R. Baxter, «International Law in Her Infinité Variety», C.C.L.Q., 1980, p. 549- 
566.
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sous la présidence de Jean Salmon

Jean Salmon

Je crois qu’il faut remercier Alain Pellet qui avait une tâche bien difficile. Il y a 
deux ou trois ans, j ’ai voulu moi-même pour PÉcole de Bruxelles, pour des mélanges 
Perelman, essayer de dire ce qu’était l’apport de PÉcole de Reims et je dois dire que 
j ’ai trouvé que c’était très difficile à faire, justement par le fait qu’il s ’y trouve 
beaucoup de voix discordantes. Ce qu’Alain Pellet a fa it avec l’esprit c la ir et 
dialectique que nous lui connaissons était certainement une œuvre difficile et que 
par là, il l’a dit lui-même, certains trouveront probablement qu’il a un peu simplifié les 
choses. Mais enfin il le reconnaît avec cette belle franchise que nous lui 
connaissons, et donc on ne peut trop lui en faire grief.

C ’est à la salle qu’il convient maintenant de compléter ou de contester ce qui a 
été dit. Vous allez donc avoir la parole dans un instant.

Jean-Robert Henry, chercheur au CNRS à Aix

C’est la première fois que je viens dans cette réunion, mais j ’ai toujours suivi 
activement les travaux et beaucoup discuté avec Alain Pellet.

Je crois qu ’il faut prendre la difficulté à saisir la méthode d’analyse du droit 
international et l’opposition entre les méthodes comme le reflet de l’extrême 
difficulté à saisir la spécificité du phénomène juridique. Je crois que le phénomène 
juridique est un phénomène complexe, on peut le résumer comme une façon de 
parler des choses pour agir sur elles, c ’est-à-dire qu’il y a une représentation 
agissante, un discours agissant, un imaginaire d ’action, enfin on peut imaginer 
toutes les formules qui rendent compte de cette double nature de représentation de 
devoir être. A ce titre, on peut très bien mépriser le droit ou au contraire le 
considérer comme le plus central des discours sociaux, un discours très pauvre 
mais central parce que assorti de la contrainte. Et je crois que cette nature du 
discours juridique mobilise une analyse elle-même très complexe. La question 
fondamentale est donc est-ce qu’on peut trouver une seule méthode d ’analyse qui
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rendrait compte de cette double nature ou de cette spécificité du phénomène 
juridique, ou est-ce qu’il faut se lim iter à des cohabitations entre des méthodes 
d ’analyse, c ’est-à-dire comme représentation : le droit mobiliserait les méthodes 
classiques d ’analyse sociologique ou autres, des représentations des discours 
sociaux et comme technique d ’action : le droit mobiliserait les analyses par 
exemple de type positiviste des juristes mais devrait aussi mobiliser d ’autres 
analyses d ’ordre psychologique —  je crois qu ’à une certaine époque, aux 
deuxièmes Rencontres de Reims, on s ’est beaucoup intéressé à la nature du 
sentiment obligatoire du droit international, il y a tous les travaux de Legendre, qui 
n’ont peut-être pas toujours assez été explorés dans ce sens, il y a des méthodes 
psycho-linguistiques aussi et si on admet que le droit et surtout le droit international 
est un univers commun du discours, cela devrait mobiliser des méthodes du droit 
comme technique d ’action et des méthodes qui ne se limitent pas à celles des 
positivistes — , mais le problème est de savoir si on peut réussir à trouver une 
analyse qui fasse la fusion, une seule méthode d ’analyse, ou donc est-ce qu’il faut 
s’en tenir à des cohabitations de méthodes, est-ce qu’aussi, si on ne peut pas 
imaginer ou penser une seule méthode, est-ce qu’on peut, plutôt que d ’établir des 
cloisons étranges entre les méthodes d ’analyse comme on tend tous à le faire, (par 
exemple les sociologues ou philosophes du droit chez nous répugnent à être des 
positivistes et l’ inverse est vrai) essayer de penser une articulation entre les 
méthodes d ’analyse et cette articulation est-ce qu’elle est un problème d ’homme; 
c ’est effectivement très difficile pour un individu de réussir à manier plusieurs 
registres à la fois, du positivisme, de la sociologie ou de la philosophie, est-ce que 
c’est un problème plus fondamental et là c ’est vraiment une question, est-ce que 
c’est un problème plus fondamental de réussir à penser une dialectique entre les 
méthodes d ’analyse du droit ? Bon çà je l’ ignore, mais en tout cas c ’est certain 
qu'on n’arrive pas à penser une méthode, une articulation des méthodes, sauf en 
terme d ’opposition des méthodes, c ’est extrêmement difficile de joindre, bon très 
banalement : le positivisme juridique, qui est la connaissance la plus sommaire du 
droit comme technique d ’action, et la philosophie du droit ou l’analyse théorique du 
droit. Merci.

Jean Salmon

Il faudrait qu’on ait une idée sur la manière dont on va organiser ce débat, mais il 
me semble que ce qui vient d’être exprimé est important et peut-être suscite chez 
certains d ’entre vous le souci d ’y faire écho d’une manière ou d’une autre avant 
qu’Alain Pellet ne veuille répondre. Est-ce qu’il y a quelqu’un qui souhaite reprendre 
ce qui a été dit sur la question de la difficulté d ’une méthode unique, sur la pluralité 
des approches ? Faut-il les conserver, en trouver d’autres ou en choisir une seule 
et l’universaliser ?
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Alain Pellet

Sur la cohabitation entre des méthodes d’analyse, je dois dire que ce serai 
assez ma tendance fondam entale, une sorte de sincrétisme —  peut-être pas 
toujours très bien digéré, c ’est ce que Monique Chemillier avait reproché à notre 
manuel —  et donc à cela je n’ai rien à ajouter, sinon pour répondre positivement; je 
pense que les méthodes peuvent s ’enrichir les unes les autres. Ce qui est plus 
ennuyeux, c ’est la prétention de chacune à l'absolutisme. Je me définis toujours 
comme étant antivolontariste parce que les volontaristes ont la prétention, que je 
trouve inouïe, de vouloir tout expliquer par quelque chose d’un peu trop simplet. 
Chacune de ces écoles de pensée a des prétentions au totalitarisme intellectuel qui 
font que si on n’est pas entièrement d ’accord, on est excommunié. Or, même si je 
reconnais que les volontaristes ont sans doute raison à quelque chose comme 
80 % ou 90 %, mais du moment que cela n’explique les 10 % et bien ça ne «colle» 
pas et le volontarisme ne peut tout expliquer.

J ’aime bien ta définition du droit : le droit est une façon de parler des choses 
pour agir sur elles. Simplement je crois que c’est la définition du droit en tant qu’ 
ensemble articulé de normes d ’action sociale, c ’est le droit en tant qu ’objet 
d ’analyse. Faire du droit, c'est aussi analyser le droit et l’analyse juridique n’est pas 
directement une façon de parler des choses pour agir sur elles, c’est une façon de 
parler du droit pour agir sur lui de façon à ce que, après ça, il agisse lui-même sur les 
choses. Selon le sens que l’on donne au mot «droit», ce que tu dis est vrai au 
premier ou au deuxième degré. Ceci dit, je suis d’accord, je trouve que c ’est même 
une assez jolie définition, un peu trop littéraire pour moi mais assez jolie quand 
même.

Alain Lévy

J ’ai été extrêmement intéressé par l’exposé d ’Alain Pellet et je dois dire, pour 
reprendre une formulation qu’il a, je crois, utilisée in fine  de son exposé, à savoir 
que le thème pouvait laisser penser qu’il y avait une volonté de nombrilisme, je 
trouve au contraire que le contenu et la richesse de l’exposé montrent que peut-être 
il était nécessaire, non pas de revenir aux sources pour le plaisir de revenir aux 
sources, parce qu’effectivement la méthode pour la méthode cela n’a pas d’intérêt, 
mais qu’il était bon d’avoir une vision présentée par celui qui a un pied dedans et un 
pied dehors, comme il s’est présenté lui-même, pour voir un peu quel était le 
contenu des réflexions communes et diversifiées, et voir un peu où on en était. Jt je 
crois vraiment que, et là je me répète, parce que je le pense très sincèrement, 
l’exposé d ’Alain Pellet, de ce point de vue, a une grande richesse.

Je voulais intervenir sur la dernière partie de ce que vous avez dit, pour indiquer 
mon total désaccord personnel, ce qui pour certains ne sera pas forcément quelque 
chose d ’extraordinaire.
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Parce que dire «nous sommes les connaisseurs du droit» et pas de «la 
connaissance de la réalité sociale», moi personnellement je ne partage pas cela. Je 
ne partage pas cela parce que —  je ne sais pas si telle est votre intention, il n’y a 
pas non plus de procès d’intention dans mon propos —  vous donnez au juriste une 
mission exclusive de technicien et de ce point de vue, je suis en opposition totale. 
Lorsque tout à l’heure vous indiquiez par exemple : le juriste, il manie des concepts 
qu’il connait bien, donc il est apte à analyser les contradictions internes au droit, 
mais laissons au sociologue, laissons à l’économiste ce qu’ils savent bien et nous, 
restons très humbles par rapport à nos connaissances spécifiques pour faire notre 
travail de juriste, moi je dis non personnellement. Prenons la définition du droit, 
lorsque dans votre conclusion vous indiquez —  je ne suis pas en désaccord total 
avec ce que vous avez dit —  «à quoi sert le droit ? Empêcher la survenance des 
conflits ou les résoudre». Oui, empêcher la survenance des conflits  ou les 
résoudre, mais cela sert aussi à autre chose et c’est pour cela, me semble-t-il, qu’il 
faut toujours partir de l’analyse des contradictions et ne pas faire l’ inverse, car le 
droit sert aussi à régler à un moment donné pour un temps donné, la réalité d’une vie 
sociale qui implicitement bien sûr va permettre soit d ’empêcher des conflits, soit de 
régler des conflits, je dirais l’ensemble des règles juridiques —  et là on est vraiment, 
me semble-t-il, à partir de votre exposé, dans une réflexion qui va bien au-delà 
effectivement du droit international, mais c ’est une réflexion sur : qu ’est-ce que le 
droit ? que sont les juristes ? par rapport à quoi ils se situent ? —  je crois que le 
juriste a effectivement une connaissance peut-être particulière par rapport à 
d’autres, mais le juriste dans son travail, je dirais à la fois son apport à la formulation 
de la règle ou par rapport à sa formulation dans la rédaction des contrats, qu’il 
s’agisse de droit interne ou de droit international, doit aussi intégrer l’extérieur par 
ce que la règle juridique va répondre à ce que l’on souhaite au niveau de l’extérieur : 
la contradiction apparaît à un moment donné et va être résolue momentanément 
pour un temps donné par telle règle juridique : que cette règle juridique aura un 
contenu en fonction de la façon dont on veut ou dont on peut, à un moment donné, 
résoudre la contradiction et à partir de ce moment là, nous ne sommes pas des 
techniciens du droit. C’est une vision qui ne correspond pas à la réalité des choses 
et c ’est une vision aussi qui n’est pas neutre dans la qualification, non pas 
forcément dans votre bouche, mais qui a pu être explicitée par d ’autres. Se 
présenter comme un technicien de droit, c ’est se présenter comme quelqu’un 
d ’objectif par rapport à un contenu, mais c ’est faux. Toute règle juridique rédigée, 
préparée, résolvant quelque conflit que ce soit, a un contenu très précis et le 
rédacteur de cette norme a été motivé par un ensemble de choses. Dire laissons 
cela aux sociologues, aux économistes, c’est une utopie de l’esprit contraire à la 
réalité. Car dans le travail du juriste, qu’il soit à l’université, dans l’entreprise, dans 
la prud’homie ou l’appareil judiciaire, il y a volontairement ou non intégration certaine 
de valeurs défendues par les courants divers de la société qui ne sont pas 
juridiques mais qui vont prendre un habillage juridique.

Cet hab illage ju rid ique  em pêche souvant, et ce vo lon ta irem en t, la 
compréhension de la règle. C’est ce que l’on rencontre en tant qu’avocat tous les
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jours, lorsque vous discutez avec un client, lorsque vous discutez avec des 
militants syndicaux, lorsque vous discutez avec des salariés d ’un problème de 
succession, d ’un problème de contrat de travail ou de tout ce qu’on veut, et bien les 
explications que l’on va pouvoir donner par rapport justement à l’habillage juridique 
sont incomprises par bon nombre de personnes. Le droit, c’est aussi un masque et 
un travestissement, je ne dis pas que ce n’est pas nécessaire, ça fait partie de la 
réalité et il faut effectivem ent sans doute des normes sinon on tombe dans 
l’anarchie, mais quand des gens vous disent «moi je ne comprends rien à ça, je n’ai 
pas connaissance de la règle, je ne comprends pas la règle». Pourquoi ? Parce que 
certains veulent faire en sorte que certains ne comprennent pas la règle, n’aient pas 
la perception de ce qui a été codifié à un moment donné et, aussi parce que parfois, 
pour résoudre les conflits à un moment donné, la rédaction de la norme peut être 
présentée de façon compliquée, parfois volontairement, parfois involontairement; si 
on prend le droit interne, le législateur n’est pas forcément cla ir dans deux 
situations à mon avis : parfois parce qu’effectivement le problème est délicat et 
qu’il n’y a peut-être pas eu suffisamment de réflexion ou d’attention; parce que 
parfois aussi, l’absence de clarté est aussi la solution qu’on a voulu donner au 
problème et la volonté de permettre aux uns et aux autres de s’engouffrer dans le 
silence de la loi ou les interprétations différenciées de la loi.

Donc, tout cela pour dire, même si je ne suis peut-être pas tellement très clair 
que je ne partage pas l’idée que vous avez émise, si je l’ai bien comprise, que nous 
sommes des (?, p. 43 en bas) exclusifs du droit. Le délégué syndical de l’entreprise 
fait du droit tous les jours mais il a un caractère très humble par rapport à celui qui 
fait profession du droit, en disant «moi je ne connais pas», il en sait autant que nous 
et parfois même plus que nous. Simplement lui le vit concrètement : cela se traduit 
dans la réalité du travail, sur l’emploi.

Je crois qu’on ne peut pas accepter d ’être réduit à des techniciens du droit et 
que même ceux qui se présentent comme étant uniquement des techniciens du droit 
ne le sont pas. On ne peut pas dire : aux autres la connaissance de la réalité 
sociale qui sera rapportée par telle ou telle science ou —  sans vouloir rentrer dans 
le débat de savoir si il y a une science du droit ou pas, je ne veux pas rentrer dans 
ce débat là —  par les sociologues, par les économistes. Vraiment si peut-être —  et 
là sans faire du nombrilisme —  il y a une profession, au caractère le plus 
pluridisciplinaire qui soit, c ’est justement la profession juridique, parce que le 
juridique c’est la digestion de toute la réalité sociale.

Jean Salmon

Merci beaucoup, Alain Lévy. Je souhaiterais, si c ’est possible, que l’on regroupe 
les interventions autour du thème qui est chaque fois abordé par la personne qui 
parle la dernière. Je sais qu’il y en a qui ont déjà levé la main, mais est-ce que c’est 
en liaison directe avec ce que vient de dire Alain Lévy ou bien c’est quelque chose 
d ’autre ?
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Éric David

Merci beaucoup. C ’est effectivement quelque chose qui va tout à fait dans le 
sens de ce qui vient d'être dit par Alain Lévy que je voudrais ajouter. J'aurais voulu 
intervenir là sur d’autres éléments de l’exposé fort intéressant d’Alain Pellet, mais je 
me limiterai uniquement à cet aspect qui était donc je crois au fond, en quelque 
sorte, la troisième idée qu’il a développée...

[changement de cassette]
...les prendre dans l’ordre et selon laquelle le juriste doit rester dans le droit et ne 

doit pas en sortir, il serait tout à fait absurde qu’il parle de choses qu’il ne connaît 
pas. De manière un peu simpliste et caricaturale, c’est un petit peu ça que moi aussi 
j ’ai entendu. Alors là moi aussi évidemment je m’inscris en faux. Je ne crois pas qu’il 
faut être un politologue averti pour expliquer que, comme le disait Jean Salmon, le 
principe de la liberté des mers c’est le droit de la sixième flotte du Togo ou de Guinée 
équatoriale de croiser devant les côtes américaines. Je ne crois pas qu ’il faille 
vraiment être un sociologue particulièrement averti des relations internationales 
pour dire cela et je dirais, à l'inverse, s ’il fallait se limiter à faire du droit dans le droit, 
je me demande dans quelle mesure un juriste pourrait véritablement fa ire une 
interprétation de la règle de droit, parce que ce faisant il fait de la linguistique et 
qu’après tout il n’est pas un linguiste. Donc finalement le juriste serait à la limite 
réduit au silence ou, dans le meilleur des cas, à simplement ânonner la règle sans 
rien pouvoir faire d ’autre. Alors je sais bien c'est évidemment une caricature, mais 
j’ai un peu le sentiment que la thèse que défend d ’Alain Pellet aboutit à ce côté un 
peu caricatural de ce que je voulais exprimer ici. Je n’ai d ’ailleurs pas très bien 
compris —  et là c ’est une question, c'est moins une observation qu'une question ici 
que je pose —  ce qu’il a voulu dire lorsqu’il nous engage, il nous invite à étudier la 
règle de droit et à déceler ses contradictions, non pas à regarder la règle de droit de 
l’extérieur en expliquant pourquoi certaines contradictions aboutissent à une règle 
de droit, mais essayer de démontrer les contradictions qui se trouvent dans la règle 
de droit. Est-ce qu’il s ’agirait simplement là de faire un travail d’interprète comme le 
fait effectivement le juriste qui est confronté à des textes qui parfois disent des 
choses différentes les uns par rapport aux autres ? Merci.

Roland Weyl

D’abord une observation : si le rapport d ’Alain Pellet s’ôtait tenu à l’examen 
historique de Reims, je me serais réservé pour intervenir ensuite; mais, étant donné 
qu’il est parti d ’une réflexion faite pour une réflexion à faire, cette réflexion à faire 
est d ’ores et déjà engagée, et je voudrais faire une première remarque : une petite 
critique à Alain Pellet quand il se réfère au marxisme. Bien sûr, il y a un certain 
nombre de dominantes dans les écrits de référence. Ceci étant, je crois que c’est un 
peu dangereux de fa ire une sorte de dialogue avec le marxisme à travers 
simplement quelques textes classiques ou la pensée jurid ique positiviste des
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théoriciens de pays socialistes, et notamment des théoriciens soviétiques, ce qui 
tend, du point de vue méthodologique, à assimiler la théorie marxiste avec une 
certaine doctrine volontariste dont je partage la critique avec Alain Pellet. Cela me 
paraît d'autant plus important que même actuellement en Union soviétique, il y a une 
évolution, et que notamment, lorsqu’il y a quelques jours un de mes collègues 
soviétiques parlant de «l’État socialiste de droit» exposait une thèse que j ’étais ravi 
pour ma part de vo ir enfin exprim ée, selon laquelle le dro it ne serait pas 
nécessairement et simplem ent le produit de l’État, que l’ inverse pouvait être 
possible et qu’il y avait une dialectique à cet égard. Cela mène à penser que même 
dans la production des dirigeants soviétiques une nouvelle page est ouverte de ce 
côté et à plus forte raison faut-il être attentif, dans une sorte de dialogue avec les 
marxistes, à ne pas être réducteur de la pensée marxiste, dans le domaine du droit 
international comme dans les autres.

Je reviens à ce que vient de dire A lain Lévy pour une observation 
complémentaire : ce que l’on dit sur la relativité du droit international au regard de 
ses dépendances, de ses problèmes d’opérativité, etc., c ’est le problème du droit 
en général, car même le droit interne bénéficiant du soutien de l’État ne vaut que 
dans les limites, et on le voit assez dans tous les pays actuellem ent, de la 
possibilité d ’effectivité de ce soutien et que par conséquent, il y a une relation de 
dépendance qui n’est pas spécifique du droit international, qui est beaucoup plus 
apparente en droit international parce qu’il n’y a pas la béquille et le masque du 
support com pensatoire qu ’est la force de l’État. Est-ce que cela perm et de 
contester pour autant le caractère scientifique du droit ? Je ne le crois pas sauf —  
et alors là c’est un autre débat qui est un vieux débat toujours ouvert —  de savoir si 
seules sont scientifiques les sciences exactes et si ne sont pas scientifiques les 
sciences sociales, ou si elles ne le sont qu’au niveau statistique. Il est évident, à 
mon avis, que le droit comporte une démarche scientifique ou peut la comporter, à la 
mesure de la rigueur dont son étude fait preuve, dans l’étude des mouvements 
auxquels il obéit, sur lesquels lui-même agit et d ’un certain nombre de lois 
d ’interaction qui peuvent à cet égard être dégagées, ce qui certainement relève 
d’une démarche scientifique liée à une rigueur d’observation à la fois du rôle, du 
contenu du droit et de ce qui agit sur lui et de ce sur quoi il agit.

Sur sa spécificité, je crois que —  là je rejoindrai, peut-être avec une petite 
nuance, ce que disait Alain Lévy —  nous sommes des acteurs; les juristes sont des 
acteurs, ils ne sont pas des spectateurs; ils peuvent être des contemplateurs, ils 
peuvent être des descriptifs mais ils sont en grande partie des acteurs; ils le sont 
en tant que rédacteurs , ils le sont en tant qu’applicateurs, en tant que combattants 
pour la rédaction et pour l'application car toute rédaction, toute application est, pour 
les raisons de contradiction, de compromis, etc, un combat pour lequel le juriste est 
un acteur, d’un côté ou d ’un autre, par rapport au débat dont le droit est la matière.

Alors, la seule petite réserve que je ferai, c ’est que le juriste est en même temps 
un technicien. Je crois qu’on ne peut pas dire qu’il n’est pas un technicien; on ne
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peut pas dire qu’il est seulement un technicien; il n’est pas à l’ intérieur de la 
technique, mais il doit être un technicien sur le terrain même de ce qui est la 
spécificité du droit. Quelle est cette spécificité ?

Je voudrais essayer de ne pas être réducteur, mais forcément on ne fait que 
prendre date sur des idées, on ne peut pas aller beaucoup plus loin —  d’ailleurs je 
ne suis pas prêt à aller plus loin —  mais je crois qu’il y a deux niveaux du juridique. 
Je ne reprends pas les trois catégories qui ont été évoquées tout à l’heure avec 
lesquelles je suis d ’accord. Il y a peut-être aussi une autre classification qui se 
recoupe avec celles-là, et n’en est pas contradictoire, c ’est un rôle du juridique au 
niveau des valeurs, au niveau du rôle légitimateur de certaines proclamations 
juridiques, je serais tenté de dire de la défin ition des objectifs et de règles 
d ’orientation qui, elles, ne sont plus au stade du com prom is technique et 
rédactionnel, mais qui sont au stade du combat pour la rédaction ou pour les 
avancées du droit et qui, alors, sont forcément liées à des choix fondamentaux qui 
ne sont pas seulement des choix juridiques, qui sont des choix de valeurs et qui 
peuvent être différents selon les juristes en fonction des choix différents des forces 
sociales et des contradictions elles-mêmes. On ne peut pas faire du droit pour le 
droit, dans le droit, et simplement pour la technique juridique, parce que le droit n’est 
jamais neutre et aucune technique juridique, aucune rédaction jurid ique n’est 
neutre. Par conséquent, la question, c ’est d ’abord celle des choix de valeur 
juridique des orientations, des grands textes d ’orientation, ce qui est sans doute le 
droit déclaratoire dont on parlait tout à l’heure.

Et puis il y a le droit organisationnel, le droit d ’organisation qui est une fonction 
d’organisation de la société qu’il n’a pas par lui-même mais en ce qu’il constitue une 
référence de comportement d'une part ou au contraire, une référence de combat 
pour le faire respecter ou le faire triompher dans la réalité concrète; et c’est là que 
l’on trouve les problèmes du ju s  cogens  (différence entre les résolutions de 
PAssemblée générale, etc.), mais où on ne dira pas pour autant que ce n’est pas du 
droit. Là, le rôle du dro it me parait être, dans son contenu que j’appelerai 
grammairien, avec la bataille autour de virgules, autour, en droit international, de 
l’importance du caractère officiel ou non de certaines versions en une langue ou en 
une autre. C’est parce que c’est précisément la valeur de référence qui constitue un 
des élément essentiel du rôle du juriste, au niveau de l’élaboration, au niveau de la 
proposition, au niveau de l’application, du respect ou de la tenue en échec.

Charles Chaumont

Je dois dire que j’ai été très favorablement impressionné par le rapport d ’Alain 
Pellet. J'ai l’ impression qu’il a presque introduit de la clarté dans nos pensées —  je 
parle pour moi —  qui n’étaient pas toujours parfaitement claires. En plus, je crois 
que dans une très grande mesure, je suis tout à fait d ’accord avec lui. Il y a en 
particulier un point qui a déjà été évoqué —  c’est pourquoi je voudrais intervenir 
avant qu’il puisse répondre —  où il me semble avoir compris sa pensée, à savoir la
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question du rôle fondamental du juriste en tant que technicien. Moi je dois dire que je 
n’ai pas compris du tout qu’Alain Pellet voulait dire que le juriste devait se limiter au 
rôle de technicien. Ce que j’ai compris —  c’est ce qu’il a appelé d'ailleurs une sorte 
d ’inversion de la méthode, au fond la différence qu’il y aurait entre la déduction et 
l’ induction — , c ’est-à-dire qu’il a suggéré de partir du droit pour en tirer des 
présomptions sur la réalité des contradictions. C’est-à-dire non pas, comme cela a 
été dit, de rechercher quelles sont les contradictions qu’il y a à l’ intérieur d ’un texte, 
ça c ’est une entreprise purement grammaticale, je ne crois pas que c’est ce qu’il ait 
voulu dire, je crois que ce qu’il a voulu dire c ’est simplement que si on sait bien voir 
clair à travers un texte juridique, voir ses implications, voir ce que ce texte recèle, 
on va être amené aux contradictions réelles qui sont sous-jacentes, mais que le 
juriste, finalement, si je ne me trompe pas, doit parler son propre langage et il n’est 
pas obligé de parler le langage du sociologue ou du psychanalyste. Cela 
naturellement ne signifie pas qu’il ne va pas aller au-delà, vers les réalités qui sont 
sous-jacentes au droit. Moi ça me paraît tout à fait justifiable, de la même manière 
d ’a illeu rs  que je dénie  aux socio logues, aux psychana lystes ou aux 
anthropologues, etc., le droit de parler le langage du droit; ils peuvent s’occuper de 
droit parce c ’est une réalité sociale, mais ils parlent du droit dans leur propre 
langage : qu’ils n’aient pas la prétention de faire du droit. A cet égard, je  voudrais 
évoquer un souvenir personnel, quand j ’étais étudiant à Sciences Po (j’ai toujours 
eu, et je conserve, une admiration profonde pour Paul Valéry en tant qu’écrivain et 
que poète); un jour, voilà qu’on annonce une conférence de Paul Valéry. Je dois dire 
qu’après j’ai beaucoup regretté d ’être allé à cette conférence. Le thème de la 
conférence c’était «Qu’est-ce que le droit ?». Je ne veux pas insister mais j’en suis 
sorti avec une déception profonde et déjà je me suis dit qu’il vaudrait mieux que des 
gens qui ne sont pas des juristes professionnels ne parlent pas trop de droit. 
Remarquez que Paul Valéry était expert-comptable si je  né me trompe, ou était 
destiné à être expert-comptable s’il n’était pas devenu un des grands poètes 
officiels de la République.

Donc sur ce point —  j’aimerais beaucoup qu’il me le dise —  je pense interpréter 
correctement la pensée d'Alain Pellet et donc je ne vois là rien d ’incompatible avec 
la pensée de Reims. Quand un sociologue parle du droit, d ’une règle de droit, 
quelquefois c’est assez misérable, il faut dire la vérité, il passe à côté du droit. Alors 
j ’imagine qu’il peut très bien se produire —  les juristes n’étant pas des surhommes
—  le même phénomène en sens inverse.

Est-ce que je peux garder la parole une minute sur un point sur lequel je pense 
qu’il y a peut-être un malentendu avec Alain Pellet ? C’est quand il a accusé un 
certain nombre d ’entre nous, et j ’étais en bonne compagnie je dois dire, très bonne 
compagnie, d ’être finalem ent de simples volontaristes, c ’est-à-dire finalem ent 
beaucoup de bruit pour rien, finalement on est des positivistes-volontaristes. Je ne 
crois pas que l’on puisse confondre les analyses qui ont pu être faites ici ou les 
interventions qui ont pu être faites ici sur le rôle de l’État et de la souveraineté 
nationale concernant le confection du droit avec l’analyse proprement dite. Et
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j ’attire l’attention d ’Alain Pellet sur le point précis suivant, que je ne vais pas 
développer : quand nous avons parlé du rôle de la volonté, c ’était disons une sorte 
de raccourci, mais il est bien entendu que si l’on applique la méthode, il faut 
chercher ce qu’il y a dans la volonté, à l’ intérieur de la volonté; c ’est-à-dire que 
parler du rôle de la volonté implique qu’on fait une analyse du contenu de la volonté. 
Car enfin, c ’est un fait de constatation, c ’est la volonté disons apparente des États 
en général qui crée le droit. Je ne suis jamais parvenu à comprendre comment on 
pouvait trouver autre chose en fin de compte —  soit d ’une manière directe soit d ’une 
manière indirecte —  qui ne soit pas un camouflage, comme disaient Alain Lévy et 
Éric David, ou une dissim ulation d ’intérêts supérieurs de certains États plus 
puissants que les autres. Le rôle de la volonté est une garantie, seulement il faut 
savoir ce qu’il y a derrière. Et je dois dire que je n’ai pas été convaincu par l’exemple 
que vous (A. Pellet) avez donné, quand vous avez dit que les États-Unis 
s’inclinaient devant la force du droit. Je crois qu’Éric David a très bien répondu sur 
ce point : si les États-Unis dans un cas ou dans un autre —  et vous êtes bien placé 
Alain Pellet pour le savoir puisque vous avez brillamment défendu le Nicaragua 
contre les intérêts des États-Unis — , si les États-Unis sont amenés en Amérique 
centrale ou ailleurs à s ’incliner en apparence, c ’est tout simplement à la suite d’un 
calcul ou d ’une appréciation des rapports de force et de l’ intérêt global de tenir 
compte d ’oppositions qui se déroulent ailleurs. Quand les États-Unis ou tout autre 
pays impérialiste s’est trouvé face à face avec un adversaire plus petit et qui n’avait 
pas les protections internationales suffisantes, je doute que la règle de droit ait 
suffit pour empêcher l’action.

Alain Pellet

Je crois que Monsieur Chaumont a répondu pour moi, et très bien, en ce qui 
concerne le point central des interventions précédentes. Très sincèrement je ne me 
fais aucune espèce d ’illusion sur la profondeur de mes analyses et je suis un peu 
gêné d’entendre parler de ma «pensée», je ne suis pas sûr que je sois un grand 
penseur ! Par contre j ’aime bien le droit, c ’est un fait, Carbonnier écrit dans Flexible 
d ro i t :  «Il y a des gens qui sont fous de droit, la chose est singulière mais 
constatée» et je dois dire que je suis un peu un fou de droit et peut-être que lorsque 
je me définis comme technicien du droit —  là, je crois qu’Alain Lévy se trompe sur 
moi — , je ne prétends pas être un technicien du droit au sens de «procédurier», je 
suis simplement quelqu’un qui essaie de raisonner en partant du droit, rien de plus.

Comme l’a dit Monsieur Chaumont, je n’ai pas dit du tout que le juriste devait se 
limiter à un rôle de technicien, je crois simplement qu’il faut bien partir de quelque 
chose; j ’ai fait quand même des études relativement longues; on m’a enseigné 
certanes techniques, j ’aime mieux utiliser celles-ci que d ’autres qui, quand même, 
sont étrangères à ce que je sais. Cela ne veut pas dire que le reste ne m’intéresse 
pas, ça veut dire qu’il faut partir de quelque chose, et je crois que je suis davantage 
capable de partir de la matière juridique. On me donne un texte de traité, je peux lire 
ce traité et je prétends (et c’est de la prétention —  vous parliez d ’humilité et je n’en
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ai pas sur ce point — ), je prétends qu’à partir du texte de ce traité, je peux me faire 
une idée des intentions et des arrières-pensées des gens qui l’ont rédigé, qu ’on 
peut les lire à travers le traité; et Monsieur Chaumont a raison de préciser que, 
quand je dis qu’il faut partir des contradictions internes au droit, je ne dis pas que s’il 
y a deux règles qui sont incompatibles, il faut voir comment les aménager —  encore 
que d’ailleurs cela fasse partie du métier du juriste ça aussi— , mais je dis qu’il faut 
arriver à remonter d’une réalité qu’on connaît —  le droit — , à des contradictions qui 
sont plus fondamentales, mais que moi je ne connais pas a priori, que le droit par 
contre peut m ’enseigner davantage ces réalités et je ne suis pas d ’accord avec 
vous lorsque vous dites que le syndicaliste sait plus de droit que moi : je n’ai pas 
cette fibre ouvriériste; je crois qu’il sait mieux la réalité sociale et syndicale telle qu’il 
l’a vit tous les jours, mais définitivement, non, pas le droit I Le droit, je le connais 
mieux que lui. Du dialogue entre lui et moi peut naître une meilleure compréhension 
et du droit par moi et de la réalité sociale par lui, parce que je peux quand même 
servir avec mes connaissances juridiques et dire : voilà ce que ça veut dire, pour 
l’instant il faut bien que vous vous pliiez à ça, parce que ces règles juridiques sont 
la traduction d'un certain nombre de tensions, la traduction d’un équilibre 
momentané.

Quand vous me faites dire : restons très humbles entre juristes, ce n’est pas du 
tout mon propos; j ’ai au contraire une certaine prétention. Quand j ’ai dit tout à 
l’heure : je respecte la science des autres mais je demande qu’on respecte la 
mienne, ceci n’a rien d’humble. Je considère que ce que je  fais a un certain intérêt 
pour analyser les choses. Quand je dis «je», c ’est les juristes, ce n’est pas ma 
petite personne.

Je n’ai pas dit du tout, contrairement à ce que me fait dire Éric David, que le 
juriste doit rester dans le droit et encore une fois, j ’ai essayé d ’y insister, je crois 
vraiment que c’est l’apport de Reims mais aussi des écoles sociologiques qui, ici, 
n’ont pas très bonne presse, des écoles sociologiques allant de Georges Scelle à 
Mac Dougal. Peu importe les connotations idéologiques et politiques des auteurs, 
ces écoles sociologiques aussi —  dont, personnellement, je me réclame —  ont le 
mérite d ’avoir essayé justement de ne pas s’enfermer dans le droit.

Ce que j’essaie de vous inviter à faire, c ’est de partir du droit. Je me bagarre 
beaucoup avec mes étudiant sur ce complexe du juriste. Comme je suis plutôt 
catalogué «progressiste», «à gauche», «tiers-mondiste», tout ce que l’on veut, ils 
s ’attendent à ce que je leur tienne un discours très politique sur les relations 
internationales. Or je suis vraiment un prof de droit, c ’est-à-dire que j ’essaie de leur 
exposer un système normatif en essayant de leur montrer que ce système normatif 
est la traduction de quelque chose; mais cela marche relativement bien, et au bout 
de deux ou trois ans, si je les garde trois ans, je finis par arriver à les convaincre 
que même le droit ça peut être intéressant justement à condition de ne pas 
s’enfermer dans le droit mais de le prendre comme objet d’analyse privilégié. Ceci 
dit, je suis tout à fait d’accord pour le va et vient du droit et de ce qui n’est pas le
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droit, je ne dis pas du non-droit —  parce que le non-droit je crois que c’est une part 
du droit — , mais le droit et de ce qui n’est pas le droit et pour essayer d ’enrichir les 
deux réflexions.

Dernier point, au sujet de la défense et illustration de Monsieur Chaumont du rôle 
de la volonté. Encore une fois, mon problème avec «Reims», ce n’est pas que vous 
soyez volontaristes en ce sens que j ’ai bien compris que ce qui était intéressant 
pour vous, et ça l’est aussi pour moi, c ’est de rechercher derrière l’expression de la 
volonté la réalité des besoins, des souhaits, des aspirations, et ceci impose de se 
poser des questions sur les possibilités. Je crois que le gros problème du droit 
international, ce n’est pas le problème de vouloir, c ’est le problème de pouvoir 
vouloir. Ce qui me trouble, c’est que la seule chose qui vous intéresse quand même 
dans le droit, c ’est ce qui relève d ’une expression de volonté. Q u’après ça vous 
disiez : en fait il faut faire la part de ce qui est une volonté authentique et la part de 
ce qui est une volonté dominée ou subjuguée, je vous rends cet hommage et je suis 
d ’accord; vous le faites ou vous essayez de le faire; là où je ne suis pas d ’accord, 
c’est pour limiter l’analyse des phénomènes juridiques à ce qui se traduit malgré tout 
par une volonté; et c ’est sur ce point là que je continue à ne pas voir en quoi vous 
vous distinguez du volontarisme classique (en ce qui concerne l’objet de l’étude et 
pas le mode de formation du droit). Quand vous dites —  vous venez de le dire de 
nouveau—  en gros : «c’est la volonté apparente des États qui crée le droit», je suis 
d ’accord mais seulement à 90 %, j ’ai toujours mes 10 %, où je crois que les États 
ne veulent pas... On ne va pas entrer à nouveau dans le débat sur le jus cogens, 
mais il faut rappeler que l’Afrique du Sud n’accepte pas et ne veut pas être liée par 
l'interdiction de l'aparthe id  et pourtant, que cela lui plaise ou non, elle l’est, et ceci 
ce n’est pas par un acte de sa volonté consciente ou non consciente. Donc il y a là 
quelque chose qui me troub le  et c ’est mon problème fondam ental avec le 
volontarisme.Pour tout le reste, pour chercher derrière l’expression de la volonté, je 
suis absolument d ’accord, et d ’ailleurs, c ’est une des critiques que j ’adresse au 
volontarisme classique. Je crois que le volontarisme classique fait un peu trop bon 
marché de ce qu’il y a «derrière». Seulement, encore une fois, j ’ai quand même un 
problème. Je suis d ’accord sur le fa it qu ’après tout entre le Burkina Faso et la 
France qui signent un traité d’assistance au développement, les volontés ne sont 
pas équivalentes, égales, que la volonté du Burkina est contrainte, alors que celle 
de la France est beaucoup plus libre, ce qui ne veut sûrement pas dire qu ’elle est 
complètement libre. Mais une fois qu’on a dit ça, il n’en reste pas moins que, une 
fois que c’est signé, c ’est signé et qu’on en vient quand même à l’ idée que notre 
analyse est intéressante pour éclairer le droit, mais qu’elle n’est pas forcément 
utilisable pour agir sur le droit.

Roland Weil a dit que les juristes sont des acteurs pas des spectateurs. Je crois 
qu’ils sont fondamentalement l’un et l’autre —  Roland est d ’ailleurs revenu au fond 
sur ceci en disant qu’ils sont quand même des techniciens du droit —  et je ferai 
d’ailleurs sur ce point une auto-critique : les techniciens du droit sont des acteurs; 
quand Alain Lévy rédige un contrat, il est un acteur. Mais le thèm e de nos
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rencontres, c ’est l’analyse du droit et, à cet égard, nous nous posons forcément 
comme spectateurs. Et nous ne sommes pas des spectateurs abstraits, venus 
d’ailleurs, et, évidemment, nous véhiculons des tas de problèmes psychologiques, 
matériels, économiques, sociaux, tout ce que vous voulez, dans nos analyses; il 
n’empêche qu’on se pose et qu’on essaie de se poser au maximum en spectateurs.

Enfin dernier point, qui se rapporte également à ce qu’a dit Roland Weil. Selon 
lui, la dépendance du droit international à la structure est plus marquée qu’en 
matière de droit interne. J ’en suis d’accord sans en être d ’accord; je ne crois pas 
que la dépendance soit plus marquée, je crois que la dépendance est plus 
apparente, que le droit international est un droit plus cru, ce qu’on peut dire en 
disant que c’est un droit plus politique, même si parler de la politisation du droit m’a 
toujours paru une énorme escroquerie : évidemment que le droit est politique, qu’il 
est le résultat d ’une lutte sociale qui s’exprime par des canaux politiques. Mais ceci 
est beaucoup plus apparent au plan du droit international parce que la réalité sociale 
est moins «digérée» par le droit international que par le droit interne; il est beaucoup 
plus immédiatement nourri par le politique, le social et l’économique que ne l’est 
apparemment le droit interne parce que le droit interne est plus policé, plus 
sophistiqué. En fait cela revient évidemment au même. Vous n’aimerez pas la 
formulation mais que le droit soit «fils de politique», cela me parait évident; vous 
mettrez cela en langage plus marxiste, mais sur ce point aussi c ’est un problème de 
langage, ce ne doit pas être un problème fondamental d ’opposition entre ce que 
j ’appelle le courant dominant et moi.

Alain Lévy

Je ne veux pas relancer le débat bien sûr, simplem ent quelques petites 
observations d’interprétation de pensée d’Alain Pellet. Tel que vous venez de le 
préciser, je le perçois peut-être mieux. Ceci étant, non pas que la formule me 
chatouille quelque peu, quand vous parlez de ma fibre ouvriériste, que je  n’ai pas 
d ’ailleurs, car je n’ai pas de fibre ouvriériste, je me suis mal expliqué, ce que je 
voulais dire —  j ’insiste là-dessus parce que pour moi cela a une signification —  
lorsque je parlais du monde ouvrier dans le domaine du droit du travail, le monde 
ouvrier fait aussi le droit du travail; il le fait dans la pratique, dans l’application des 
règles, mais il l’élabore aussi, et c ’est de ce point de vue là que la formule du 
technicien du droit me gênait parce que —  et là je suis à la fois d ’accord et pas 
d ’accord avec Charles —  c’est vrai qu’il y a une technicité du droit, mais il ne faut à 
mon avis non plus tomber dans l’excès et dire qu’il n’y a que les juristes qui ont 
accès à ce domaine, parce que je crois que dans des secteurs très particuliers, les 
choses sont plus ouvertes. Je ne nie pas le caractère de technicité attaché aux 
techniciens que nous sommes, à la place où nous sommes, mais tout à l’heure il y 
avait une formule qui a été utilisée qui parlait du militantisme juridique, je crois quand 
même que on est technicien du droit, mais au service de quelque chose; on est 
toujours au service de quelque chose, et c ’est en ce sens là que j’étais aussi 
intervenu. Car si on ne précise pas cela, on est un peu réducteur et on s ’enferme
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dans le mot technicien dans un sens très étroit. Et alors si j ’ai bien compris vos 
explications, moi je voudrais vous reposer une question par rapport à une 
formulation que vous avez employée tout à l’heure, si ma notation n ’est pas 
erronée, vous avez dit : nous sommes les connaisseurs du droit et non pas les 
connaisseurs de la réalité  socia le. Expliquez-m oi alors par rapport à vos 
explications complémentaires sur l ’aspect technicité, technicien, qu’est-ce que 
vous attendez par connaisseur du droit et non connaisseur de la réalité sociale ?

Alain Pellet.

Je crois simplement qu’en tant que juristes, nous n’accédons à la connaissance 
de la réalité sociale qu’à travers le droit, que le droit est pour nous le torrent qui nous 
mène à la grande mer, mais qu’il ne faut essayer de le remonter à l’envers et qu’il 
faut le prendre dans le bons sens. Je ne me défends pas de la réalité sociale et 
c'est elle qui au fond est la seule chose intéressante, mais j ’ai un outil, c ’est «mon» 
droit; il y en a d’autres qui sont des sociologues et ils ont leur outil...

Alain Lévy

L’outil c’est le droit, oui mais enfin, le droit n’existerait pas s ’il n’y avait pas la 
réalité sociale, et le contenu du droit est fonction de la réalité sociale, c ’est là où je 
ne comprends pas votre position.

Monique Chemillier-Gendreau

Évidemment en écoutant le rapport d ’Alain Pellet, j ’avais envie de réagir sur 
beaucoup de choses, mais comme nous allons avoir cette après-midi la parole, je 
vais réserver pour le rapport la plupart des éléments ou des précisions que je 
voulais apporter. Il y a quand même une question que je voudrais poser à Alain 
Pellet : il a dit à plusieurs reprises que la méthode de Reims n ’était pas une 
méthode juridique. Alors moi je voudrais savoir qu’est-ce qu’on peut mettre derrière 
ces mots «méthode juridique» et si derrière ces mots «méthode juridique» il y a 
méthode qui part de la norme, je pousse la question un peu plus loin, qui est-ce qui 
nous dit où est la norme ?

Alain Pellet

Je supposais que c’est une question qui devait forcément arriver, de votre côté 
en tout cas, simplement parce que je pense que vous prenez ce que je dis là encore 
pour une critique, or ce n’en est pas, en ce sens que je crois qu ’il est légitime 
d’analyser le droit par une méthode non juridique. Je n’ai pas moi, en ce qui me 
concerne, de problème fondam ental; mais, à vous, il est inévitable que cette 
analyse vous en pose, dans la mesure où vous avez une vision beaucoup plus 
totalitaire de la méthode que moi. Cette méthode m’intéresse parce qu ’elle me 
permet de com prendre un certa in nombre de règles, et à travers elles de
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contradictions. Vous, elle vous paraît être un ensemble de préceptes, de modes 
d’analyse qui doivent, en même temps, permettre de définir l’objet. Je suis d ’accord 
pour poser que le droit est un ensemble de normes réglant des comportements 
sociaux; je suis aussi d ’accord pour dire que c’est une façon de parler des choses 
pour agir sur elles, etc., parce que, pour moi, la méthode est vraiment une façon 
d’essayer de comprendre les choses; mais cela me conduit aussi à ne pas 
m ’agripper à une méthode privilégiée et avoir des méthodes croisées; je suis 
d ’accord pour admettre les postulats. J ’ai le sentiment que vous n’en êtes pas 
d ’accord et que c’est là qu’est la contradiction dans votre pensée. Donc je n’ai pas 
de réponse et je ne veux pas en donner.

Monique Chemiiiier-Gendreau

Donc on ne sait pas ce que c’est que la «méthode juridique».

Alain Pellet

Je ne crois pas qu’il y ait de méthode juridique, il y a des raisonnements qui sont 
des raisonnements proprement juridiques. Quand le droit reste à l’ intérieur de lui- 
même, et bien on sait que tel raisonnement est un raisonnement juridiquement 
admissible. Vous prenez un raisonnement a contrario, un raisonnement a fortiori, 
tout ce que vous voulez, ce sont des raisonnements qui sont tout à fait juridiques, 
mais je n’ai pas de «méthode juridique» à vous opposer, au sens où vous entendez, 
vous, le mot «méthode».

Jean Salmon

Première question sur le problème de la volonté et le rôle de la volonté dans le 
droit international. A vrai dire, on pourrait dire que nous nous sommes toujours bien 
gardés de parler à Reims de la volonté, on a plutôt parlé de l’accord, ce qui est tout 
de même une chose différente. Mais on pourrait estimer que quoique l’on ait parlé de 
l’accord, on en revient tout de même, finalement, à quelque chose qui ressemble 
étrangement à Anziloti, Jélinek et autres, dans la mesure où l’on essaie toujours de 
trouver comme fondement du droit international un tel accord, fût-ce en invoquant la 
notion d ’accord tacite, ce qui est le cas pour la coutume.

J ’ai le sentiment que le problème n’est probablement pas là, parce que les 
nuances que nous avons essayé justement d’apporter à la notion d’accord —  Alain 
Pellet, lui-même, les a soulignées —  sont très nombreuses et nous avons montré 
très souvent combien cet accord ou cette apparence d ’accord pouvait être factice, 
pouvait être une apparence, une façade idéologique, une mascarade. Je crois que 
là où il y a une véritable opposition —  et c ’est peut-être là que vous avez le droit de 
nous traiter de volontaristes — , c ’est probablement pour ceux d’entre nous qui 
acceptent que l’objecteur persistant, persistant objector comme on dit en anglais, 
n’est pas lié par la règle de droit. C’est-à-dire que l’Afrique du Sud éventuellement, si
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elle veut rester tout à fait seule dans son idée, serait en dehors du droit. Je ne crois 
pas me tromper s ’il me semble me souvenir qu’un jour Charles Chaumont avait dit 
que si la Chine de Mao Tsé Toung voulait absolument rester seule de son avis, il n’y 
avait absolument personne qui pouvait l’obliger à entrer dans un système qu’elle 
refusait. Si c ’est cela être volontariste, personnellement je crois à la possibilité de 
l’objecteur persistant. Je sais que je suis isolé à cet égard et qu’il y a beaucoup de 
juristes qui ne sont pas d ’accord avec cette position, parce qu’ ils entendent 
imposer à l’objecteur persistant la règle voulue par la majorité. Je crois simplement 
que dans un cas pareil l’objecteur persistant se situe en dehors du système 
juridique tel qu’il est voulu par les autres. Si on le lui impose, ce sera soit par le jeu 
de rapports de force multiples, soit parce qu’il finira par abandonner sa position. 
Mais tant qu’il ne l’a pas donné, il est en dehors du système. Les choses étant 
mises ainsi au point, je suis personnellement prêt à assumer l’idée que je suis un 
volontariste, encore que je n’aime pas du tout cette expression parce que je crois 
que la chose est bien plus nuancée.

Sur la question du juriste acteur ou non acteur, j ’ai aussi eu un peu le sentiment 
que l’on fait un mauvais procès à Alain Pellet en croyant qu’il ne se rend pas compte 
qu’un juriste professionnel est par nature dans l’action, et je dirais que par nature il 
ne peut pas se contenter du droit pour faire ce qu’il fait. Je crois qu’Alain Pellet, qui 
est un professionnel de très haute qualité, que nous connaissons dans une série 
d’affaires de droit international, le sait fort bien. Parce qu’il est évident que si on 
traite une affaire, on la regarde toujours avec un certain but, arriver à un règlement 
pacifique des différends par telle ou telle formule, se défendre, employer tel ou tel 
argument en fonction d’une finalité politique déterminée. Cela, tout juriste praticien 
le fait constamment. Il ne fait pas simplement que du droit, il défend des valeurs 
comme disait tout à l’heure Roland Weil.

Là où je com prends moins bien A lain Pellet, c ’est lorsqu’ il dit que, se 
revendiquant de sa technicité, lorsqu’ il regarde un traité, il sait de quoi il parle. Et 
bien moi je ne suis pas tout à fait sûr que ce soit vrai et que ce soit uniquement à 
l’aide de sa technique juridique qu’il sait de quoi il parle. Sans doute, si par exemple 
un traité interdit de faire des réserves, il ne faut pas être un grand technicien pour 
affirmer que toute réserve est impossible. Mais le problème du traité, et ça le 
praticien qu’est Alain Pellet devrait savoir, c ’est que son explication est bien 
souvent en dehors du texte. En lisant simplement son texte, on ne connait pas 
toujours tout le fond de l’histoire. Il faut recourir au contexte historique de la 
négociation pour comprendre ce qui s’est passé, ce qui a été résolu, ce qui était 
véritablement le problème à résoudre et qui parfois ne se trouve même pas dans le 
traité. Les problèmes d ’interprétation de traités dépassent la bonne technique 
juridique. Pour comprendre un traité, il ne suffit pas simplement de le lire, il faut 
aussi examiner son histoire, il faut le resituer dans ce qui s ’est passé. Des 
praticiens comme A lain Pellet ne font rien d ’autre lorsqu’ils veu lent savoir 
exactement quel est le sens du Pacte de Bogota. Ils retournent aux travaux 
préparatoires pour rechercher quelle fut la volonté des négociateurs.
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Alain Pellet

Je n’y comprends rien, je dois reconnaître I

Jean Salmon

Cela est possible, sans doute, mais des arguments en seront tirés. C’est ce que 
font tous les pratic iens, retourner aux travaux pratiques avec toutes les 
discussions que cela entraîne. On ne peut pas comprendre un traité si on n’essaie 
pas de savoir en même temps ies enjeux politiques qui étaient derrière. Ceux qui 
parmi vous on eu l’occasion de lire le dernier traité de Wellington sur PAntarctique, 
par exemple, auront beaucoup de difficultés à le comprendre, s ’ils ne savent pas 
quels étaient les enjeux, les contradictions à résoudre, les abandons des uns et 
des autres, sur des textes souvent confus.

Dernier point à propos du rôle du juriste comme acteur. Chacun veut bien 
reconnaître que le juriste professionnel est un acteur, c ’est-à-dire qu ’il agit, qu’il a 
une volonté politique, qu’il a des valeurs et qu’il va essayer de promouvoir, en 
défendant son client, en défendant une cause, éventuellement pas nécessairement 
jusqu’au bout de tout ce que souhaiterait son client. En revanche, souvent on 
prétend que le juriste n’est pas acteur lorsqu’il fait de la doctrine. Il y a une espèce 
de tentation de ceux qui font de la pure doctrine de prétendre qu’ils font une 
différence entre le droit et la politique, et que lorsqu'ils font du droit, ils ne font pas 
de politique. O r le discours de ce juriste qui ne fait que de la doctrine incorpore 
pourtant —  ne fût-ce qu’inconsciemment —  tout un système de valeurs qui, lui, est 
pourtant bien politique.

Voilà un certain nombre de petites remarques que je voulais faire sur le rapport 
d ’Alain Pellet que j ’ai trouvé personnellement plein d’intérêt.

Alain Pellet

Je n’ai évidemment rien à dire sur le problème de l’accord —  au fond nous 
sommes... d’accord, même si nous n’en tirons pas les mêmes conséquences —  et 
sur le problème du persistent objector, nous sommes d’accord sur le fait que nous 
ne sommes pas d’accord, donc il n’y a pas beaucoup à y insister.

Pour ce qui est de ta dernière observation —  bien que cela contredise sans 
doute un peu ce que j ’ai dit tout à l’heure, mais nous sommes tous pleins de 
contradictions I — , je suis en fait d ’accord sur l’idée que même l’analyste est un 
acteur et j ’ai une conscience assez aiguë de ce qu’on peut appeler la responsabilité 
des clercs, c’est-à-dire que je crois que ce qu’on écrit n’est pas innocent et que ce 
n’est pas inconscient, et pour ma part je reconnais que si finalement —  assez tôt 
d ’ailleurs —  j’ai manifesté une très grande hostilité pour le volontarisme, je dois dire 
que c’est parce que cette doctrine ne me paraît pas pouvoir atteindre des fins qui
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sont mes propres valeurs. Je suis tout à fait conscient de ça et je ne suis pas en 
désaccord; je ne crois pas que l’on puisse faire de la doctrine pure; on fait de la 
doctrine qui va être utilisée, et je crois qu’il vaut mieux en être conscient que de le 
faire complètement en l’air. Ceci n’empêche pas que l’on peut se tromper et je sais 
que, quelquefois, j ’ai fait des choses dont je me suis dit qu’après ça me «retombait 
sur le nez», enfin, «sur le nez» des valeurs que je «véhicule» tou t à fait 
volontairement.

Reste, par contre, le problème qui est évidemment celui qui est sans doute pour 
un technicien du droit le plus intéressant : est-ce que, en regardant le traité, on 
peut vraiment savoir de quoi l’on parle ou pas ? Pour reprendre l’exemple de la 
clause d ’un traité interdisant les réserves, je ne prétends pas que à tout coup, 
hop I je lis la clause concernant la réserve et que m’apparaît la réalité sociale, qui 
défile dans toute sa complexité depuis le commencement des âges et jusqu’à la fin 
des temps. Je prétends quand même que, lisant mon traité où je vois qu’il est 
interdit expressément d ’y faire des réserves, je peux me poser certaines questions, 
et je peux me les poser plus facilement que le syndicaliste d’Alain Lévy. Moi je sais 
que ne pas vouloir accepter des réserves à un traité de tel genre, ça a toutes les 
chances du monde de signifier quelque chose sur l’état d’esprit des négociateurs. 
Encore une fois, cela ne veut pas dire que je vais reconstruire le monde à partir de 
ça, mais je pense que c’est comme les journalistes du Canard enchaîné  qu i 
retrouvent Touvier, j ’ai un petit bout de fil et je préfère prendre mon fil de ce côté là 
que de commencer par aller interviewer les négociateurs, d ’abord parce que ce 
qu’ils me diront ce sera vrai ou ce ne sera pas vrai, ce sera consciemment 
authentique ou pas. Je suis comme les psychanalystes, le discours ju r id iq u e  
m’apprend plus de choses sur la réalité sociale que l’interrogation directe de cette 
réalité. Pour comprendre ma clause sur les réserves, je vais cependant avoir 
recours notamment aux travaux préparatoires (bien que l’on m’ait expliqué et que 
j ’en suis assez d’accord que les travaux préparatoires ne pouvaient pas contredire 
un texte clair), ce qui montre qu ’il faut com biner les m éthodes... D ’ailleurs, 
décidément, en aucune manière je ne suis opposé à l’idée d ’aller regarder à quoi 
correspond cette réserve et je crois que l’on ne peut pas non plus faire tout dire aux 
pures techniques juridiques. Mais ayons simplement la prétention de penser que les 
techniques juridiques sont importantes pour comprendre la réalité, même si elles ne 
sont pas suffisantes, et là, peut-être que les méthodes d ’analyse croisées, que 
propose Jean-Robert Henry, ont un très grand intérêt.

Il serait intéressant de faire non pas un colloque de juristes, mais un colloque 
sur un point donné avec un juriste, un sociologue, un historien et puis parmi les 
juristes des gens qui ne sont pas d ’accord entre eux. Ils n’arriveront sans doute pas 
à la vérité; ils arriveront à la cerner, de plusieurs façons.
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Jean Salmon

A ce propos, je reprends encore un instant la parole, parce que tout à l’heure, 
lorsque l’on parlait de science juridique, l’exemple qui était donné était l’emploi du 
principe de non-contradiction et des choses de ce genre. Je me permets de vous 
faire remarquer que ce genre de préceptes ne sont pas particulièrement juridiques; 
ils existent à vrai dire en matière de logique formelle ou en matière mathématiques 
ou dans d’autres matières. Ce n’est pas en cela que l’on prouve le caractère 
particulièrement scientifique du droit. A vrai dire, toute la question est de savoir s ’il 
y a une science juridique et s ’il y en a une, quelles seraient ses méthodes ?

Paul Tavernier, Grenoble

Je voulais intervenir sur un point qui est peut-être un peu différent de ce dont on 
a discuté jusqu'à présent, mais il me semble que la discussion a permis d’éclairer 
beaucoup de points du rapport d ’Alain Pellet, sur lequel je  suis en partie d’accord, 
mais la seconde partie me paraît critiquable. Peut-être pourra-t-il nous expliquer 
pourquoi. Je ne suis pas d’accord avec l’ intitulé général selon lequel l’analyse de 
Reims est limitée, je crois que c ’est à peu près cela qu’il a voulu présenter dans le 
deuxième point de sa démonstration, mais il n’a pas donné beaucoup d’exemples; il 
a indiqué simplement que lorsque Reims s’est appliquée à l’analyse de la définition 
de l’agression, c ’était assez décevant, mais il ne nous a pas expliqué pourquoi. 
Peut-être pourra-t-il nous le dire avec un peu plus de détails. Pour ma part, au 
contraire —  moi qui suis aussi un peu un marginal dans cette assemblée — , j’ai été 
souverit très intéressé lorsque l’on a appliqué cette méthode, qui est une méthode 
difficile d’accès, je dois le dire. Il faut un effort intellectuel assez important pour en 
comprendre les présupposés et la démarche, mais il m’a semblé justement que la 
méthode devenait tout à fa it intéressante lorsqu’on l’appliquait à des objets 
particuliers, même si peut-être les conclusions ne nous conviennent pas toujours, 
mais en général cela m’a permis d ’éclairer un problème que je connaissais plus ou 
moins bien. Et le colloque sur l’agression avait été, à mon avis, très intéressant et 
on peut appliquer la méthode à beaucoup d’autres objets, y compris par exemple —  
j ’en avais parlé un petit peu à Aix, il y a fort longtemps, au droit de la mer. Tout le 
monde est d ’accord pour dire que dans la convention de 1982, qui n’est pas en 
vigueur, donc qui n’est pas du droit positif, il y a des éléments de droit exécutoire 
dès maintenant et d ’autres qui ne sont que du droit déclamatoire, notamment en ce 
qui concerne le fond des mers; au contraire la zone économique exclusive peut être 
considérée déjà comme entrée dans le droit positif et faisant partie du droit 
exécutoire, et cela s’explique par la théorie des contradictions, etc.

Il me semble donc que ces analyses appliquées à des objets particuliers sont 
des analyses tout à fait fécondes; pour ma part c ’est un des apports essentiels des 
rencontres de Reims. Donc, je voudrais dem ander à Alain s ’il m aintient sa 
formulation parce que, malgré tout, à un ou deux moments, il nous a dit mais très 
rapidement : les analyses de Reims m’ont intéressé, m’ont permis de comprendre
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certains problèmes, mais ensuite il a affirmé —  et c ’est un point important de son 
rapport d ’aujourd’hui —  que l’analyse de Reims est décevante lorsqu’on l’applique à 
des objets divers, déterminés, du droit international.

Alain Pellet

Quand je dis que c’est décevant, je ne veux pas dire que c’est idiot, je veux dire 
que ça n’aboutit pas à quelque chose de différent de ce à quoi aboutit une analyse 
que vous appelez classique, que je suis prêt à appeler classique. Le droit de la 
mer : on peut sans doute arriver à ce résultat, dire qu’il y a des normes exécutoires, 
d ’autres qui sont purement déclamatoires, et d ’autres qui sont sans doute pas du 
tout des normes, tout ceci d ’ailleurs dans la convention de Montego Bay elle-même. 
Mais on arrive à peu près au même résultat lorsque on applique des analyses 
classiques de style positiv iste-volontariste, objectiv iste ou tout ce que vous 
voudrez. Dans ce domaine là, ce n’est pas la peine de passer par la théorie des 
contradictions : avec des analyses bêtement objectivistes j’arrive vraiment au 
même résultat. Et c ’est en cela que je trouve que la méthode à cet égard est 
décevante. Quand je dis qu’elle m’apporte quelque chose, c ’est vrai surtout sur le 
droit en général, pour la compréhension de la manière dont fonctionne et dont se fait 
le droit en général, mais quand on change de niveau, je suis beaucoup moins 
intéressé. C’est un jugement subjectif, personnel, je ne peux pas vous prouver cela 
scientifiquem ent. C’est comme cela que je le ressens. Lorsque l’on parle de 
problèmes concrets, précis, les techniques auxquelles je suis habitué me semblent 
plus, ou en tout cas, aussi éclairantes que la méthode de Reims. Par contre, quand 
on explique comment fonctionne le droit, je trouve que la méthode de Reims en effet 
apporte quelque chose de tout à fait important et qui fait que j’y reviens...

Éric David

Un point de détail sur le volontarisme et la théorie de l’objecteur persistant : 
cette théorie me semble parfaitement valable; je sais bien qu’Alain Pellet n ’est pas 
d ’accord avec elle, mais si on fait, comme il l’aime, du droit international pur et dur 
[A.P. «Je ne suis pas pur I»] —  je prends acte — , on constate que la pratique 
confirme cette théorie. Sans vouloir jouer au fort en thème, je prendrai l’exemple de 
l’affaire de la Namibie : dans l’avis rendu par la Cour en 1971, je peux trouver au 
moins une demi-douzaine d’endroits différents où la Cour montre que les règles 
qu’elle oppose à l’Afrique du Sud sont des règles qui ont été acceptées par cette 
dernière. Autrement dit, on reste toujours dans la théorie de l’accord.

Jean Salmon

Je crois que Jean-Pierre Colin voudrait nous dire quelques mots en ce qui 
concerne des précisions matérielles.
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Jean-Pierre Colin

Mais je ferai quand même une observation auparavant : i! faut parfois s ’occuper 
de l’image qu’on donne à autrui, et j ’ai lu dans une revue étrangère qui voulait bien 
parler de nos rencontres qu’elles étaient des rencontres de juristes, d ’économistes, 
de sociologues, de philosophes, de psychanalystes qui se réunissaient pour parler 
du droit international. Autrement dit, dans l’ image que nous donnons aux autres, 
nous avons déjà rempli le programme que nous a proposé notre ami Jean-Robert 
Henry.
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La notion de méthode et ses 
implications dans l’identification du 

droit international

par Monique Chemillier-Gendreau 
et Charalambos Apostolidis

Nasser Eddine Ghozali

Nous allons écouter le rapport de Monique C hem illier-G endreau et de 
Charalambos Apostolid is sur la notion de méthode et ses im plications dans 
l’identification du droit international.

Mais avant de passer la parole à nos chers collègues, je voudrais vous 
proposer, après la lecture du rapport, d ’observer une pause à l’issue de laquelle une 
discussion sera ouverte jusqu’à 18 h 45, heure impérative à laquelle il faudra clore 
le débat. Je donne donc la parole à Monique Chemillier-Gendreau et à Apostolidis.

Monique Chemillier-Gendreau

La notion de m éthode et ses im plications dans l’ identification du dro it 
international. Derrière ce titre, nous allons, dans notre exposé commun, tenter de 
répondre au projet de ce colloque tel qu’il avait été conçu initialement lors d ’une 
réunion qui s’est tenue chez Jean-Pierre Colin à la fin de 1987.

Le thème retenu était celui des rapports entre l’objet et la méthode dans la 
connaissance du droit international. Une modification est ensuite intervenue, qui a 
consisté à faire disparaître les termes «dans la connaissance», pour ne plus laisser 
subsister que «les rapports entre l’objet et la méthode en droit international».

Il est nécessaire, en introduction à cette intervention, de faire un certain nombre 
de remarques sur le projet tel que nous le concevons. Quelle est notre ambition ? Il 
s’agit de celle là même qui a présidé à la tenue des premiers colloques. C’est-à-dire 
apporter notre contribution (si modestement que ce soit), à la construction d ’une
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lecture renouvelée du droit international et dire pourquoi la ou les constructions en 
cours dans l’ensemble de la doctrine nous paraissent avoir échoué.

Or, plus de quinze ans après le premier colloque, il semble qu’une certaine 
fragilité de nos travaux puisse s’xpliquer de manière assez simple : elle tient au fait 
d’avoir isolé la méthode de l’objet, d’avoir construit une méthode et d’avoir pensé ou 
laissé à penser que l’objet extérieur et donné pouvait en être indépendant; et après 
avoir réfléchi à la méthode pendant les premiers colloques, d’avoir tenté de plaquer 
cette méthode à des objets soi-disant donnés, c’est-à-dire en réalité construits par 
d’autres méthodes — et ceci était particulièrement vrai pour le colloque sur les 
sujets du droit international.

C’était là me semble-t-il s’égarer et le retour à la liaison objet-méthode s’impose 
pour plusieurs raisons. En dehors des empiristes purs, c’est-à-dire de ceux qui se 
fondent sur les seules données de l’expérience, donc sur l’illusion de l’observation 
objective, et encore en oubliant que les énoncés d’observation sont eux-mêmes 
précédés d’une théorie, il existe un corpus doctrinal de référence qui conclut 
unanimement au lien entre l’objet et la méthode. De Descartes à Bachelard, pas de 
rupture sur ce point (sauf encore une fois chez les empiristes) pour constater que le 
réel, l’objet matériel au sens que Charles Chaumont donnait à ce mot ce matin, est 
inaccessible sans un traitement de l’esprit, qui est l’œuvre soit des doctrines, qui 
sont des clés partielles pour l’analyse, soit de la science, qui est le dépassement 
général des doctrines, et je reprends là une formule de Charalambos Apostolidis. Si 
nous voulons «connaître» (et il y avait le mot connaissance dans la première 
formulation du thème) le droit international au sens scientifique de ce mot, il faut 
bien travailler à une méthode qui nous donnera accès à un objet. Cela ne veut pas 
dire que l’objet soit totalement construit par la méthode, mais qu’il est découvert 
d’une certaine manière par un certain regard en fonction de la méthode mise au 
point. De l’intuition, acte de représentation d’un objet par un individu, au concept, 
démarche qui rend l’objet compréhensible aux autres, donc accessible à tous, on 
atteint la théorie par intégration des concepts dans une globalité structurée, et ainsi 
se trouve construit un objet scientifique. Cependant, intervient encore un facteur 
qui peut distinguer radicalement les théories entre elles, c’est le facteur temps. La 
méthode dialectique, qu’il a été décidé ici, en 1973, dans le sillage de Charles 
Chaumont, d’utiliser pour analyser le droit international, ne se réduit pas à une 
méthode comme une autre pour plusieurs raisons, mais ses rapports avec 
l’historicité sont essentiels. Cela est important à rappeler dans le contexte actuel, 
où est fort souvent souligné le caractère précaire des modèles théoriques. De 
Foucault à Popper, de manière très différentes bien sûr, le caractère historique de la 
science est souligné, parfois même le caractère douteux de la vérité. On connaît le 
succès actuel des falsificationistes pour qui la science doit progresser en 
proposant des conjectures audacieuses hautement falsifiables pour tenter de 
résoudre des problèmes, conjectures qui devraient être suivies de tentatives 
impitoyables pour falsifier les nouvelles propositions. Popper distingue ainsi les 
systèmes scientifiques ouverts, qui acceptent d’emblée que leurs théories soient
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réfutées ou falsifiées par l’expérience ultérieure, et les systèmes clos, utopistes, 
qui n’acceptent pas l’arbitrage négatif des faits. Ils recourent à des stratagèmes, à 
des hypothèses ad hoc, pour faire rendre gorge aux observations contrariantes et 
sauver ainsi la théorie initiale.

Cette approche conduit à déstabiliser les théories grâce auxquelles le savant 
peut conjecturer sur le réel en les ramenant à des hypothèses provisoires et 
périssables qui peuvent être de courte durée. Cela fait de la réfutation un moment 
scientifique essentiel. Je constate à ce propos que la communauté de ceux qui 
réfléchissent au droit international n’a pas du tout usé de la réfutation à notre égard; 
ni la communauté extérieure à notre groupe — sauf peut-être ce matin, d’une 
certaine manière Alain Pellet — ni ceux qui, dans le groupe, reconnaissent ne pas 
employer cette méthode. Il est vrai que cette communauté est presque 
exclusivement dominée par le positivisme, et que celui-ci tend à réduire la science 
du droit à un modèle abstrait, formel, intemporel. Or, et j’y reviendrai, la méthode 
dialectique se présente, par sa structure même, comme un système ouvert et, par 
l’adaptation de l’analyse aux changements sociaux, comme une méthode ancrée 
dans l’histoire. Ce caractère dynamique, le fait qu’elle recèle en elle-même les 
moyens de sa propre réfutation, qu’elle intègre les rapports entre la théorie et la 
pratique, qu’elle peut donc assurer le va-et-vient entre la méthode et l’objet, tout 
cela lui confère une place à part dans le champ de la réflexion.

Je viens de faire allusion au rapport de la théorie et de la pratique. Cela m’amène 
à une dernière remarque introductive qui doit fixer le champ de notre sujet.

Qui soutiendra que le réel, objet supposé de la recherche, soit posé là inerte et 
soumis au regard ? Le droit est une pratique, pratique juridique, liée à la pratique 
sociale qu’il devance ou poursuit. La question est d’importance. Et à moins, comme 
certains positivistes, de théoriser sur une non-pratique, toute méthode ou théorie 
juridique doit dire son rapport avec cette pratique et entre ainsi dans le champ des 
valeurs. La réflexion sur le droit bute alors immanquablement sur la question des 
réalités ou faits, d’une part, et des valeurs, de l’autre. Le traitement scientifique de 
données concrètes fournies par la perception ne peut pas se faire sans 
l’intervention de valeurs — ce point est, me semble-t-il, apparu clairement ce matin.

Souvenons-nous du colloque de 1977 au cours duquel Michel Troper avait 
rappelé ses positions et définissait la science comme un ensemble de jugements de 
réalité, c’est-à-dire de propositions falsifiables dont on pourrait en d’autres termes 
éventuellement démontrer qu’elles sont fausses. Il l’opposait à l’idéologie, faite, 
disait-il, de jugements de valeur qui ne sont pas falsifiables parce qu’ils ne sont pas 
susceptibles d’être vrais ou faux. Or l’on sait le soin extrême mis par le positivisme 
à se mettre à l’abri des valeurs et à tenter d’élaborer un système d’analyse qui les 
excluerait et qui lui-même serait en dehors.

La notion de méthode et ses implications dans l'identification du droit international,
par Monique Chemillier-Gendreau et Charalambos Apostolidis
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L’entreprise paraît radicalement condamnée, Jankélévitch disait récemment 
dans Le paradoxe de la morale : «les jugements de valeur dénoncés par l’esprit 
scientifique se reconstituent à l’infini». Mais bien d’autres avant lui ont souligné 
cette difficulté, et ici même, toujours dans le colloque de 1977, Lenoble rappelait à 
Michel Troper comment Bachelard avait montré que toute proposition de fait est 
toujours l’expression d’un jugement de valeur et qu’en définitive tout discours 
scientifique est lui-même historique. A ce titre là, le partage opéré entre le fait et la 
valeur n’est lui-même qu’un effet d’une définition de la science purement idéaliste 
qui aboutit à nier l’historicité même de tout discours théorique.

Mais la difficulté, posée en général par ceux qui ont réfléchi aux sciences 
sociales, prend un sens particulier dans le domaine du droit. Le droit est présenté 
par ceux qui en conçoivent les éléments structurants et il est reçu par l’opinion 
publique comme un instrument social finalisé vers la justice. Il est donc affecté 
d’une valeur qui en est partie intégrante. Peu importe, disent les positivistes, 
lesquels, dans le courant kelsennjen en tout cas, prennent le risque d’exclure de la 
science du droit toute considération du juste et de l’injuste et tentent de réduire le 
droit à un fait, le fait juridique. Les risques ainsi pris ont abouti à des conséquences 
dont nous parlerons plus loin.

Mais situons tout de suite le problème par un exemple : Jean Combacau, dans 
son article «Le droit international bric-à-brac ou système» (Archives de philosophie 
du d ro it, 1986), déploie en orfèvre son talent de positiviste. Il rappelle dans ce 
travail que «sont étrangers à la compétence du juriste, les buts d’efficacité du droit 
international ou de justice de la société qu’il ordonne». Cette profession de foi de 
positivisme étant faite, et les jugements de valeur étant exclus, l’auteur, supposé 
ne s’attacher qu’aux normes du droit positif, récuse l’une de ces normes pourtant 
entrée en vigueur par les voies les plus officielles du droit positif, je veux dire le jus 
cogens (articles 53, 64, 66, 71 de la Convention de Vienne sur le droit des traités du 
29 mai 1969). Au nom de sa propre analyse, Jean Combacau comme positiviste 
est, me semble-t-il, embarrassé par une notion de droit positif, et l’explication 
avancée, qui est purement abstraite, ne m’a pas convaincue pour ma part; elle tient, 
avec beaucoup de subtilité, à taxer le système international d’inter-subjectif, pure 
rencontre des souverainetés, et à contester qu’on puisse, avec la notion d ’ordre 
public international, y faire entrer la moindre dose d’objectivation. Cependant, la 
rencontre des subjectivités a conduit à la création de cette notion et de la dose 
d’objectivation potentielle qu’elle renferme. Et le jus cogens reste là, au cœur du 
droit positif comme introduction d’une valeur ou de l’idée de valeur.

Les travaux les plus récents tournent et retournent cette difficulté. Un auteur 
comme Mac Whinney, dans son travail sur les Nations Unies et la formation du droit 
(Unesco/Pédone, 1985), aborde cela de front. Identification des valeurs, 
concrétisation, contradictions entre les valeurs, hiérarchisation, ce sont les 
intitulés de plusieurs chapitres. Il est vrai que dans cet ouvrage, ces difficultés-là
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de l'analyse ne sont pas évacuées et que la réflexion sur le droit international se 
déploie de manière très large.

Alors qu’en est-il de la méthode dialectique ? N'est-elle, comme certains le 
croient, qu’un idéalisme bis, pour lequel l’idéal de justice se trouverait dans un camp 
inhabituel. Je laisse pour l’instant ce problème-là entier. Je tâcherai seulement de 
montrer, à la fin de mon exposé, comment en approfondissant d’avantage l’analyse 
dialectique, nous pouvons situer la question des faits et des valeurs, mais dans la 
perspective temporelle et seulement dans celle-là. C’est cela qui peut et doit nous 
distinguer de l’idéalisme classique, qui lui est suspendu dans l’éternité.

D’ailleurs, au-delà de la méthode et de ses implications intellectuelles, le 
problème des valeurs — et cela a été évoqué ce matin dans la discussion —  est ici 
celui de la position de la recherche ou de la science, mais disons de la recherche si 
le mot science nous fait peur, position de la recherche par rapport à l’engagement 
politique et moral. Ici je ne peux bien sûr parler qu’en mon seul nom personnel. Nous 
avons grandi avec une génération pour laquelle, au fond, les choses étaient assez 
simples : nous étions anticolonialistes, donc pour le droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes, donc pour le droit international nouveau par opposition au droit 
international classique; une dialectique sommaire y suffisait car les camps étaient 
bien tranchés. La poursuite du même engagement d’alors n’est aujourd’hui plus si 
claire. Cela explique sans doute certaines différences entre nous, et pourtant la 
complexité croissante de l’infrastructure économique dont nous avons, en son 
temps, montré les liens avec la superstructure juridique, la confusion établie en 
liaison avec cela dans le champ idéologique devrait, loin de nous démobiliser, nous 
inciter à aller aussi loin que possible dans l’analyse dialectique, car mieux nous 
aurons démonté les mécanismes internationaux dans leur mode de fonctionnement, 
mieux seront sans doute créées les conditions d’un autre fonctionnement.

Ces quelques précisions très générales étant apportées, notre rapport est 
construit en trois points et à deux voix. Le premier point consistera à poser le 
problème du discours sur le droit, de sa condition d’existence à travers l’exemple 
des colloques de Reims, en d’autres termes à s’interroger sur les raisons d ’être de 
ces colloques. Le second point consistera à ouvrir une réflexion sur la situation 
actuelle : le droit international est-il construit comme un objet de connaissance ? 
Et le troisième point ouvrira la question : quelles sont les possibilités de développer 
un discours cohérent fondé sur la dialectique ?

Charalambos Apostolidis va traiter le premier point.

Charalambos Apostolidis

Ces remarques, en effet, sur le rapport entre l’objet et la méthode en droit 
international ou en droit en général, introduisent le problème du discours. 
Introduisent le problème du discours parce qu’il y a un rapport dialectique

La notion de méthode et ses implications dans l'identification du droit international,
par Monique Chemillier-Gendreau et Charalambos Apostolidis
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indépassable entre l’objet et la méthode, et ce rapport, qui est nécessaire, selon 
Michel Foucault, à tout savoir concret, s’exprime à travers un discours; c’est ce 
discours même qui définit la connaissance. Autrement dit, le savoir scientifique 
n ’est rien d’autre qu'un discours qui détermine un objet. Les différentes doctrines, 
les différents discours de la science juridique, comme de toute science d’ailleurs, 
ne font rien d’autre que d’actualiser en renouvelant constamment ce rapport. C’est 
pour cette raison qu’il faut poser la condition d’existence du discours, du discours 
de Reims par excellence, en l’instituant théoriquement. Il s’agit autrement dit 
d’étudier les caractéristiques formelles du discours. Ces caractéristiques formelles 
concernent l’architecture du discours tel qu’il se donne indépendamment de tout 
contenu concret. Il est donc question de situer ce discours en étudiant sa forme, 
son mode d’existence, en se fondant sur ses caractéristiques extérieures, celles-ci 
concernant aussi bien sa genèse que son positionnement.

La genèse du discours peut être abordée à partir de la question suivante : sur 
quelle base le discours élaboré au cours des colloques prétend être constitué ? 
Quelles sont ses caractéristiques spécifiques qui peuvent l’individualiser par 
rapport à d’autres discours, qui apparemment concernent le même objet, autrement 
dit, le droit international ? Répondre à cette question, c’est chercher en réalité le 
clivage entre les différents discours qui prétendent se situer à l’intérieur de la même 
pratique scientifique, de la science juridique. C’est donc s’interroger sur une logique 
de discontinuité.

En effet, contrairement à une idée bien répandue, qui croit pouvoir apporter tous 
les points de vue exprimés dans le cadre d’une discipline à un seul objet, ici le droit, 
une analyse épistémologique démontre qu’il n’y a pas de point de vue qui existerait 
en soi, mais que toute thèse particulière s’intégre nécessairèment à un ensemble 
plus ou moins systématique, c’est-à-dire elle fait partie d’un discours. L’idée de 
l’unicité de la science juridique résulte d’une vision idéologique du savoir, et cultive 
à son tour l’illusion de l’univocité de l’objet. Autrement dit, la science juridique 
n’existe que parce qu’il existe une pluralité de discours qui déterminent chacun un 
point de vue; et c’est ce point de vue qui crée l’objet. L’appartenance à un discours, 
l’adhésion du juriste à un type de discours, exprime un choix, et elle est 
subordonnée à la reconnaissance de vérités établies et à l’acceptation de la logique 
de recherche qui est derrière. Par exemple, l’adhésion au discours positiviste est un 
choix qui se fonde sur l’impossibilité de chercher un fondement explicatif de la 
norme, et sur le refus du raisonnement d’aller au-delà des sources dites formelles.

Si le champ de la connaissance juridique est composé de plusieurs discours, 
c’est parce qu’il y a une possibilité de renouveler, comme je l’ai dit tout à l’heure, 
indéfiniment, le rapport méthode-objet. En d’autres termes, la seule possibilité pour 
un discours de revendiquer une autonomie formelle, c’est de renouveler ce rapport 
entre méthode et objet, de proposer autrement dit une lecture différente, une 
interprétation différente de l’objet réel. Cette lecture et cette interprétation sont 
différentes parce que la méthode d’approche est différente.
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Ces remarques expliquent la raison d’être originelle des colloques. Il s’agissait, 
en 1973, et là je cite les Annales de 1974 (p. 191), de «dépasser le formalisme de 
l’interprétation des relations juridiques interétatiques qui prévalait — et qui prévaut 
toujours d’ailleurs — à l’Université française, afin de tenter une nouvelle approche 
des relations juridiques telles qu’elles s’expriment entre États souverains». Ce 
choix, qui est avant tout un choix méthodologique, soulignait une volonté de rupture 
avec la méthode qui consistait à donner un caractère absolu aux normes de droit 
international et en même temps définissait une certaine attitude vis-à-vis de l’objet, 
c’est-à-dire une certaine façon de traiter le droit international, qui consistait à 
rechercher quel est le fondement de ses règles et comment on pouvait les 
confronter avec les données concrètes. Par conséquent, encore une fois 
indépendamment de son fonctionnement réel, on voit par ici quelles sont les 
possibilités externes du discours. Une méthode, la dialectique, et un objet, qui n’a 
pas été défini comme l’ensemble des règles applicables à la société internationale. 
D’ailleurs, la plupart des thèmes choisis et traités font référence directe au discours 
juridique, que ce soit sur l’intervention ou sur l’agression, ce qui témoigne d’une 
certaine vision qui est différente de la vision positiviste.

La démarche s’éloigne donc de l’approche qui traite le droit international comme 
ensemble normatif et épuise la tâche du juriste à la description et au commentaire 
des normes. Elle affirme son originalité parce qu’elle reprend le rapport 
contradictoire entre le droit et la réalité, pas seulement comme base de son 
analyse, mais aussi et surtout comme base de son propre développement. 
Autrement dit, c’est le rapport contradictoire entre la réalité sociale et la norme qui 
est constitutif du discours et qui justifie son existence. Mais la question suivante se 
pose : où est-ce que ce discours se situe, étant donné qu’il y en a plusieurs ? Où 
est-ce que ces colloques se situent par rapport à la science juridique, dans quel 
point d ’espace que celle-ci dessine ? Ce qui nous amène au deuxième point, qui 
concerne le positionnement du discours.

Les différents discours constitutifs du champ de la connaissance juridique ne 
sont pas tout simplement juxtaposés. Il n’y a pas le positivisme, à côté le 
normativisme, à côté l’objectivisme, et ainsi de suite. Ils ne coexistent pas 
paisiblement. En réalité, le champ de la connaissance juridique est un lieu où 
s'affrontent des discours, qui revendiquent chacun pour son compte l'exclusivité de 
dire ce qu'est le droit. Les rapports entre les différents discours sont par définition 
antagoniques, puisqu’ils sont fondés sur la revendication de l’exclusivité de définir 
et de transmettre la connaissance juridique. Selon les différentes sociétés, aux 
différentes époques, une certaine forme de discours se voit attribuée le statut de 
discours juridique dominant, c’est-à-dire qu’elle occupe la place centrale dans le 
champ de la connaissance juridique. L’unité de la science juridique se réalise autour 
de lui. Dans les sociétés occidentales actuelles, le positivisme est le discours qui 
désigne, nomme et instaure le droit comme objet de connaissance.
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Ainsi, le positionnement du discours proposé par les Rencontres de Reims est 
bien circonscrit, théoriquement et socialement. Théoriquement d’abord, puisque la 
dialectique du champ de la connaissance oblige au discours dominé de se définir 
par rapport au discours dominant. Si l’on veut avoir une attitude non conformiste, si 
l’on veut regarder les choses autrement, si l’on veut adopter un autre point de vue, 
on est obligé de critiquer ce qui est établi. Or, pour critiquer le discours positiviste, 
on est obligé de se situer par rapport à lui pour pouvoir aller au-delà. Le positivisme 
étudie l’ordre positif dans sa visibilité et dans sa transparence immédiates, et ce 
présupposé devient le fondement d’une science juridique, d’une connaissance du 
juridique. La technique juridique définit le statut et le rôle du raisonnement qui doit 
rendre possible le jeu combiné des règles et des notions selon la logique fournie par 
le système juridique.

Face à cette manière de voir, la dialectique propose une autre logique de 
recherche, fondée sur le non immédiatement perceptible. De ce point de vue, elle 
transgresse le discours positiviste, en ce sens qu’elle dit ce qu’il y a derrière les 
normes. Cependant, on n’a jamais procédé ici, dans cette instance, à une critique 
systématique du positivisme. On n’a jamais sérieusement tenté une critique du 
modèle positiviste de la connaissance, on n’a pas démontré pourquoi le fondement 
du discours positiviste, pourquoi cette attitude qui croit à la transparence de l’ordre 
positif est insuffisante, voire erronée, pour fonder une connaissance satisfaisante 
du droit international. Pourtant, c’est à partir d’une telle critique, qui concerne aussi 
bien le mouvement interne des autres discours — articulation des raisonnements, 
architecture conceptuelle, etc. — que leur fonction, qu’un discours peut se 
constituer.

De l’autre côté, si l’objectif de tout discours scientifique est de produire une 
connaissance, un savoir systématisé, cette systématicité en tant que qualité du 
savoir n’est possible que par et à travers une théorie. Or, s’il n’y a pas eu une 
théorie, ou même une tentative d’élaborer une théorie — et je crois que personne ici 
ne peut prétendre que les colloques ont fait sortir une théorie du droit international 
—, alors si la dialectique, qui se veut critique, n’a pu poser les bases d’une théorie 
critique, c’est parce qu’il n’y a jamais eu de critique théorique, qui est le préalable 
nécessaire. Quoi qu’il en soit, le fait qu’on n’a jamais senti le besoin et la nécessité 
de critiquer les autres discours n’est que le signe extérieur de l’absence de discours 
constitué.

Sans doute, est-il vrai que les autres discours, et surtout le positivisme, n’ont 
jamais voulu être confrontés à l’analyse proposée ici. Cependant, il y a une grande 
différence : c’est que pour le discours dominant, cette confrontation n’est point 
nécessaire. Le discours dominant, parce qu’il est exactement dominant, n’a pas 
besoin de se situer par rapport aux autres. En revanche, pour le discours dominé, 
cette confrontation ne peut être que la condition de l’affirmation de sa consécration. 
En d’autres termes, la croyance en la validité de sa propre démarche ne suffit pas
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pour conférer au discours un titre de légitimation, que seule la critique du modèle de 
connaissance établi peut délivrer.

D’où la question du positionnement social du discours. En effet, la légitimation 
d'un discours peut être soit externe soit interne. La première, la légitimation 
externe, ne concerne que le discours dominant, dans la mesure où on le désigne 
comme discours officiel. La seconde concerne les discours qui contestent l’ordre 
du discours établi, ce qui ne veut pas dire qu’ils contestent aussi l’ordre établi qui le 
conditionne. Le discours de Reims ne peut revendiquer une légitimation externe car, 
premièrement, il est sans support institutionnel, puisqu’il n’est pas sanctionné par la 
pratique universitaire dominante; il est ensuite sans support instrumental 
(subventions, revue, publicité, cotisations, etc.). Ensuite,, troisièmement, il n’est 
pas produit selon les procédures et les rituels qui permettraient sa canonisation; et 
quatrièmement, il circule à l’intérieur d’un espace extrêmement fermé, ce lieu des 
rencontres périodiques.

Cela n’a rien d’anormal. Les conditions de production de la connaissance 
juridique sont telles que le discours dominant est celui qui conforte l’ordre établi. 
Autrement dit, la structure du champ dç.'la-connaissance juridique exlut par 
définition que le discours officiel puisse être un discours critique. Le caractère 
subversif de la démarche dialectique rend impossible toute légitimation externe. La 
légitimation par conséquent ne peut être qu’interne. Il faut, en d'autres termes, 
prouver la justesse de la démarche en la confrontant aux autres méthodes 
proposées : parce que le modèle de vérité est historiquement déterminé par les 
rapports de force entre les différents discours constitutifs du champ de la 
connaissance qu’il est impossible que la dialectique puisse définir actuellement une 
vérité dominante. Cette définition du partage entre le vrai discours et le faux 
discours, qualifié souvent de théorie politique ou d’idéologie, partage qui est institué 
par le discours officiel, implique une désillusion, impose un choix. En acceptant 
d’adopter un point de vue dialectique, on accepte en même temps le statut du 
discours marginal. Dans ces conditions, c’est en critiquant ce qui se présente 
comme vrai, en critiquant ce qui est comme non étant, qu’on peut affirmer une 
identité propre. A la lumière de ces remarques, on ne peut pas dire qu’il s'agit d’un 
discours — en parlant du discours de Reims — constitué, et encore moins d'un 
discours institué.

Cela nous amène à poser le problème de l’objet à travers deux questions. Il 
s’agit d’abord de voir dans quelles conditions théoriques le droit international est 
étudié. A la suite de cette interrogation, on va arriver à un constat : il y a une crise 
de l’objet. La deuxième question, le deuxième point est le suivant : quelle est 
l’attitude finalement du discours de Reims vis-à-vis de l’objet nommé droit 
international ? Ce sera l’analyse du discours de Reims.

La notion de méthode et ses implications dans l ’identification du droit international,
par Monique Chemillier-Gendreau et Charalambos Apostolidis
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Monique Chemillier-Gendreau

Je vais aborder ici ce que nous appelons «la crise de l’objet».

Personne ne nous reprochera je pense de la dénoncer parce que bien d’autres 
que nous ont ouvert la voie de cette dénonciation depuis longtemps, je fais allusion 
naturellement au fait que le droit international soit «malade de ses normes».

La crise de l’objet me paraît patente. Cependant, nul n’en a conclu à la crise de 
la méthode. Or la crise est révélée sur un double plan : à la fois par la fonction 
sociale du droit international, fonction de commandement qui est elle-même mal 
remplie et par les carences de l’analyse dominante, qui ne sait plus comment rendre 
compte de la réalité. Aussi vais-je approfondir un peu cette crise de l’objet pour en 
repérer les manifestations principales et pour tenter d’en identifier les causes. Mais 
je vais souligner l’ampleur du phénomène en distinguant la crise générale de l’objet 
«droit international» de crises diverses qui atteignent des objets partiels, c’est-à- 
dire des objets juridiques qui n’ont pas d’acquis ou qui ont perdu leur précision 
conceptuelle.

La crise générale de l’objet droit international est révélée par l’impossibilité 
actuelle de dire avec précision le champ du droit international. S’il est 
communément admis que l’acte juridique passe par un énoncé du langage, alors le 
juriste, juriste d’action ou de science (ou le premier aidé par le second) doit pouvoir 
répondre à la question : parmi les énoncés du langage, quels sont ceux qui ont le 
caractère de juridique ? Or le constat peut être dressé de l’ incapacité partielle 
actuelle de répondre à cette question. Alain Pellet disait ce matin : «il faut partir de 
la règle»; oui, mais pour partir de la règle, il faut savoir où elle est.

Avant d’aller plus loin sur la crise générale de l’objet, je voudrais d’abord faire 
remarquer qu’elle affecte le droit interne aussi. La remarque est d’importance parce 
que si la crise de l’objet affecte aussi le droit interne, un argument majeur est retiré à 
tous ceux qui, liant l’État et le droit, voient dans la coexistence de multiples 
souverainetés la raison de la normativité incertaine de la société internationale. 
Clairement ou confusément, les théories juridiques, construites d’abord pour l’ordre 
interne, ont dans l’ensemble lié droit et État. La règle de droit serait constituée des 
énoncés du langage formulant des obligations de comportement selon des 
procédures organisées par l’État — lois, règlements, etc. — ou garanties par l’État
— contrats entre particuliers. Ainsi le formalisme incontournable du droit serait-il, 
dans les sociétés internes, bien arrimé à l’appareil étatique, maître des règles du 
jeu.

Cependant cette présentation laisse entière la question d’une éventuelle 
limitation du pouvoir de l’État par le droit qui ne serait pas qu’une autolimitation.
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Mais, et surtout, le droit, s’il répondait à unë telle analyse et si cette analyse 
était correcte, devrait échapper à toute crise de l’objet. Néanmoins, l'ordre juridique 
interne connaît bien une crise de l’objet. Pour ne citer que quelques travaux parmi 
les plus récents, je rappellerai l’article de Jean-Bernard Auby, à la Revue de droit 
public de 1988, intitulé «Prescription juridique et production juridique», et je citerai 
aussi les travaux, très séduisants, de Gérard Timsit sur «L’engendrement du droit», 
son article à la Revue de droit public également en 1988, ainsi que son ouvrage 
Thème et système de droit (Presses universitaires de France, 1986). Les 
internistes, ceux que je viens de citer en tout cas, constatent que le droit s’éloigne 
du registre du commandement et intègre des normes non prescriptives. Autrement 
dit, le critère des formes et des organes ne suffit plus. Certains textes, pris par le 
Parlement en forme de loi, peuvent n’avoir pas de valeur ni d’effet législatif; et le 
phénomène n’est pas marginal, il revêt une certaine ampleur. Jean-Bernard Auby 
conclut : «il s’agit de nouvelles techniques d’ingénierie sociale», et il leur prête des 
vertus pédagogiques. On conviendra qu'il y a bien là une crise de l’objet juridique. 
Gérard Timsit lui, ne s’interroge pas de cette manière sur une éventuelle crise de 
l’objet, mais il se retranche, pour expliquer en réalité ce phénomène-là, derrière un 
système très sophistiqué qu’il présente comme étant celui des «instances de 
décodage de la norme». Cela lui permet d’éviter de relier la crise du droit à la crise de 
l’État et encore la crise éventuelle de l’État à l’évolution des structures 
économiques et sociales.

La pathologie proprement internationale est, quant à elle, largement examinée, 
pas toujours éclaircie pour autant. Depuis que le système des Nations Unies existe, 
un discours bavard s’est installé sur le thème des résolutions. Sont-elles du droit ? 
N’en sont-elles pas ? Ne souffrent-elles que de difficultés d’application ? Mais les 
traités qui sont du droit ne sont pas toujours, ni dans toutes leurs parties, 
appliqués..Et la crise générale du droit international se manifeste dans les deux 
catégories préétablies, source et sujet. La catégorie des normes n’est pas précise, 
constate-t-on avec regret. Et pas plus facile à trouver que la source du Nil, la 
source ou les sources du droit international sont des formes diverses de la volonté 
des États, donc un ensemble établi sur le même plan, ou peut-on y retrouver une 
hiérarchie, mais fondée comment ? La catégorie des contrats internationalisés 
occupe une place incertaine entre droit international et droit interne et renvoie les 
juristes à la non-pertinence de leurs catégories et à la nécessité de revoir leurs 
copies. La difficulté culmine avec les actes des organisations internationales. Ces 
résolutions que je citais à l’instant. Les observateurs reconnaissent (je cite Mac 
Whinney dans le livre évoqué plus haut) que les rédacteurs des textes, dans le 
doute sur la possibilité de faire passer tel ou tel point, pratiquent la méthode de la 
corne d’abondance. Dans le doute, fourrons tout dans le texte et laissons à 
l’histoire le soin de dire ce qui deviendra du droit. Toute la crise du droit comme 
forme est là.

Crise des sources ai-je dit, mais crise aussi des sujets de droit. Les États ne 
sont plus les sujets uniques du droit international, mais d’organisations
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internationales en mouvements de libération nationale, de peuples en individus, 
d’États en firmes, la catégorie des sujets apparaît comme une nébuleuse et toutes 
les analyses prétendument rigoureuses semblent vouées à l’échec. La donnée 
concrète que constitue le phénomène des réfugiés confirme la non-pertinence des 
catégories proposées et la crise dans laquelle se trouve l’ensemble du droit 
international dans ses sources et dans ses sujets. Je pose alors la question : et si 
la crise de l’objet était la crise de la méthode ? Et si le positivisme, en devenant 
dominant, avait entraîné la dissolution scientifique de l’objet, donc de toute 
science ? Et si les méthodes traditionnelles s’étaient révélées incapables de 
construire un ensemble de concepts explicatifs satisfaisants ? Telle est bien 
l’hypothèse que nous allons tenter de soutenir ici.

Le positivisme est devenu le paradigme quasi unique de la science du droit, 
c’est-à-dire la matrice disciplinaire qui définit ce qu’est une activité légitime à 
l’intérieur du domaine scientifique régi et dans ce paradigme, la légitimité pour le 
juriste est de s’ébattre dans le formalisme parce qu’il est entendu que le droit ce 
sont des formes. Or je pense qu’à travers la crise générale évoquée ici, se retrouve 
l’échec du paradigme du positivisme. Dans un ouvrage paru à La Découverte en 
1987, qui s’appelle Qu'est-ce que la science ?, l’auteur Alan Schalmers retrace les 
travaux de Khun — que pour ma part, je n’ai pas lus — , expliquant que si des 
anomalies graves touchent les bases fondamentales d’un paradigme, une période 
de grande insécurité s’ouvre pour le scientifique, car le paradigme est affaibli et 
déconsidéré.

Telle est la situation de la réflexion des juristes aujourd’hui. Il n’est plus possible 
de réduire le droit international à des formes, et d’y tenter avec succès une logique 
normativiste. Celle-ci échoue à nous dire pourquoi telle résolution de l’Assemblée 
générale des Nations Unies (par exemple la résolution 377 Dean Acheson) a, ou a 
eu l’efficacité que l’on sait, et pourquoi toutes les résolutions sur le Nouvel ordre 
économique international ont ou auront encore l’inefficacité que l’on sait : elle 
échoue à dire pourquoi tel traité fonctionne et tel autre ou telle partie de tel autre ne 
fonctionne pas; elle échoue dans la société internationale à désigner clairement le 
lieu d’où est dit le droit, sujet institutionnel. L’erreur est d'avoir cru que le droit était 
en soi un mécanisme purement formel et que l’analyse scientifique pouvait donc se 
déployer de manière formelle, abstraite.

Laissons pour le moment la question des valeurs, qui reviennent par la fenêtre 
quand on les chasse par la porte, et restons dans les mécanismes de 
fonctionnement et les analyses qui permettent de les mettre en lumière. Le droit 
s’exprime dans des formes. Personne ne peut en disconvenir, surtout pas nous. 
Mais le formalisme n’est pas un mécanisme qui assure en soi l’autorité du droit. La 
forme résolution est une forme unique, le débat n'est pas achevé sur son caractère 
normatif. Or certaines résolutions ont la vie dure et d’autres, pas de vie du tout. Le 
droit international comme le droit interne, mais plus encore que ce dernier, est un 
rapport complexe entre la forme et le contenu. C’est dans les oppositions d’intérêts
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concrets entre les individus, les groupes, les États, que se préparent le règlement 
des contradictions dont les paramètres sont multiples et de nature variée, et comme 
Charles Chaumont l’a indiqué il y a quinze ans, la forme juridique sert à exprimer une 
contradiction dépassée ou mise entre parenthèses, ou non dépassée, et le destin 
de la forme juridique est lié à la nature de la contradiction. Accord d’indépendance, 
traité de paix avec une puissance occupée, double accord de libération d’otages, le 
paradigme positiviste dans tous ces cas montre ses limites. Le droit (et quel droit 
lorsqu’il s’agit de celui qui fonde la paix ou l’indépendance I), le droit sous des 
formes mal répertoriées ne fait qu’exprimer des situations concrètes arrivées à 
maturité. L’analyse doit intégrer, pour rendre compte du phénomène juridique dans 
son ampleur, ce rapport entre la forme et le fond. A ce prix seulement sera 
surmontée la crise de l’objet.

Cette crise générale de l’objet droit international est relayée par la crise d’objets 
partiels supposés constitutifs de celui-ci. Or la communauté des juristes — et je 
range ici, à la fois, car ils sont très proches, et parfois interchangeables, les 
représentants de la doctrine, les représentants des États dans les assemblées 
d’institutions internationales et les juges internationaux — donc la communauté des 
juristes se satisfait souvent de concepts ambigus et flous. Dans la pratique, ces 
concepts sont l’occasion de désordres sociaux, dans la théorie de désordres 
intellectuels.

Je prendrai quelques exemples : l’un est un objet naturel servant de prétexte à 
la construction d’un objet juridique flou, je parle ici du plateau continental. La 
déclaration Trumann s’appuie sur une donnée proprement géologique; la convention 
de Genève de 1958 parle des régions sous-marines adjacentes aux côtes jusqu’à 
une profondeur de 200 mètres, mais brouille la piste par le critère d’exploitabilité. 
En 1969, la Cour dans l’arrêt de la mer du Nord réaffirme que le droit de l’État riverain 
sur son plateau continental a pour fondement la souveraineté qu’il exerce sur le 
territoire dont le plateau continental est le prolongement naturel sous la mer. Mais la 
notion physique ne tiendra pas le choc de la troisième conférence, ni des arrêts pris 
dans sa mouvance. La notion de distance au rivage est réintroduite, mais le 
bénéfice du prolongement naturel subsiste pour ceux des États que la nature a doté 
spécialement et dont le plateau continental naturel va au-delà des 200 miles marins 
du rivage.

Ainsi — et je renvoie là à une étude de Denis Alan dans les Archives de 
philosophie 1987 — avec cette notion, le normatif et le naturel ne coïncident plus 
complètement, mais coïncident encore un peu, et dans les heures de plaidoirie et 
les milliers de pages de mémoire produites devant les juges dans les affaires de 
délimitation maritime, les uns s’attachent encore au droit ab initio et à la conception 
déclarative, la délimitation révélerait l’ordre objectif de la nature; les autres pensent 
que la dissociation est accomplie entre la nature et le droit et qu’il faut traiter cette 
notion comme une fiction légale. Or le droit positif nous donne bien une définition 
normative des espaces, par la distance au rivage, mais le critère alternatif
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présenté, par le plateau continental naturel pour ceux qui en ont un au-delà de 
200 miles marin, en fait un objet confus. Le droit de délimitation n’y gagne ni en 
justice ni en clarté et seule une analyse par les contradictions, qu’il n’y a pas lieu de 
mener ici jusqu’au bout, montrerait comment les définitions successives, les 
hésitations, et finalement l’adoption d’un double critère hétérogène a correspondu à 
l’arrivée successive de vagues de nouveaux États sur la scène internationale, à 
leur prise de conscience de ce problème, et à leur influence respective dans le 
champ juridique. Cet exemple avait pour but de mettre en lumière la confusion entre 
l’objet juridique et l’objet naturel.

D’autres exemples montrent comment, plus fréquemment, est donné pour objet 
juridique ce qui n’est qu’un objet idéologique. Les prétendus concepts de Tiers 
Monde, de pays en voie de développement et de droit du développement rentrent 
dans cette catégorie. Introduits dans le vocabulaire par la voie politique, ces termes 
ont été repris par la doctrine dominante du droit international sans véritable travail 
critique et, pour certains d ’entre eux, sont entrés dans les catégories des Nations 
Unies. Faute d’un critère permettant d’identifier le Tiers Monde ou les pays en voie 
de développement, c’est, on le sait, le système de l’auto-élection qui fonde la 
catégorie avec toutes les ambiguïtés possibles. Aucun mécanisme ne permet de 
tenir compte sérieusement de l’évolution historique et de repérer les pays qui 
viendraient à entrer dans ces catégories ou ceux qui viendraient à en sortir. Dans le 
cas de préférence commerciale accordée aux pays en voie de développement, la 
clause évolutive a consisté en une tentative d’opérer cette prise en compte des 
changements sociaux, mais manquent et les critères précis et l’instance 
compétente pour apprécier l’amélioration de la capacité commerciale d’un pays, de 
telle sorte que règne dans l’application de cette clause, depuis 1979, le plus grand 
arbitraire. L’incertitude sur les notions de Tiers Monde ou de pays en voie de 
développement n’empêche pas la doctrine de les utiliser comme des catégories du 
réel. Je ne reviendrai pas ici sur la catégorie droit du développement dont j ’ai dit 
ailleurs l’inexistence à mes yeux, à moins qu’il ne s’agisse du développement de la 
pauvreté.

Tiers Monde, pays en voie de développement, normes de développement sont 
des objets idéologiques parce qu’ils ont pour finalité de masquer des contradictions 
puissantes et complexes. De quelles contradictions s’agit-il ? Pas du tout d’une 
opposition claire entre certaines sociétés sous-développées et d’autres qui ne le 
seraient pas. Si telle était la réalité, la forme choisie qui opposerait deux catégories 
d’État conviendrait. Mais ce sont des contradictions beaucoup plus complexes qui 
traversent l’ensemble des sociétés, et elles sont les résultats pervers d’un type de 
développement économique. D’où l’ambiguïté du terme développement, d’où le fait 
que tous les peuples, et non certains, sont concernés par le phénomène Tiers 
Monde qui affecte toutes les sociétés, mais à des degrés différents.

La crise des objets se manifeste encore dans une autre série d ’hypothèses. Je 
veux parler ici des cas dans lesquels la réalité reste informe, ne subit pas de

54



traitement juridique ou un traitement juridique très incertain. La doctrine dominante 
maintient alors un discours confus sur un objet mal repéré.

On pourrait en trouver de nombreux exemples : j’ai fait allusion tout à l’heure 
aux contrats internationalisés qui me paraissent être un cas typique. Expression 
exemplaire des contradictions d’intérêt qui traversent les échanges économiques 
internationaux, ces contrats restent incertains quant à leur nature juridique, quant 
au droit qui leur est applicable, quant au juge de leur exécution.

La catégorie des réfugiés que j’ai citée aussi plus haut en est un autre exemple. 
Le droit — Convention de Genève du 28 juillet 1951 — les désigne comme ceux qui 
craignent avec raison d’être persécutés, mais crainte, raison et persécution ne sont 
pas des notions objectives et l’analyse doctrinale se désintéresse d’une norme que 
les personnes concernées et les États auxquels elle s’adresse tenteront de 
manipuler à leur profit. Réalité informe, non traitée par le droit positif ni analysée en 
doctrine, celle encore des contre-mesures, objet concret s’il en est quand elles 
prennent l’allure de bombardement ou de blocus. Dans chacun de ces cas, la 
doctrine est en panne et le travail de reconstruction de l’objet que permettrait la 
méthode dialectique n’a pas été fait jusqu’au bout.

Enfin, reste la question essentielle, mais de mon point de vue mal posée, des 
objets en crise parce qu’ils recèlent une valeur et que le paradigme du positivisme 
ne peut les traiter pour cette raison. J’ai dit en introduction, en faisant référence aux 
travaux de Jean Combacau, comment le jus cogens, catégorie du droit positif, 
gênait par le type de contenu qu’elle recèle.

Je voudrais discuter ici brièvement un autre exemple du même type : il s’agit du 
concept ou du prétendu concept d’humanité. C'est un des plus fascinants par 
rapport au sujet qui nous occupe. Dans la réalité juridique concrète, on constate 
que le terme d’humanité émerge depuis un certain nombre d’années : droits de 
l’homme d’abord, crimes contre l’humanité, patrimoine génétique de l’humanité ou 
patrimoine commun de l’humanité, cette dernière notion étant utilisée dans l’ordre 
spatial, dans l’ordre maritime, dans l’ordre culturel. Ce terme est parfois utilisé dans 
des textes de droit positif, des résolutions des Nations Unies et il est, de fait, la 
tentative de dépassement de contradictions. Dire cela est évidemment insuffisant 
et il faut aller plus loin du point de vue de l’analyse dialectique. L’analyse dominante 
positiviste, s’est contentée, en attendant une normativité par traité, celle des 
résolutions étant contestable à ses yeux, de discuter de la question en termes de 
catégorie déjà existante et de s’interroger sur la création d’un éventuel nouveau 
sujet du droit international. Or un approfondissement du terme «humanité» révèle 
qu’il présente deux sens. Par le sens le plus courant, il désigne l’ensemble total des 
êtres humains vivant sur la terre, donc une masse d’individus. Penser que les 
contradictions entre cet ensemble d’individus pourraient atteindre un dépassement 
suffisant pour entrer dans une phase institutionnelle est pour le moment irréaliste, 
et il n’y a pas dans ce sens un objet du droit, personne juridique humanité. Par
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contre «humanité» a un second sens, moins démographique et plus philosophique : 
il s’agit de ce qui fait que l’homme est homme, c’est-à-dire de ce qui est 
universellement commun à tous, ce par quoi les hommes rentrent en communication 
ou en communion les uns avec les autres. Sans doute est-ce là une réalité 
transformée en valeur, parce que représentée, donc symbolique. Une fonction 
essentielle se dessine à partir de là dans l’évolution du droit international actuel. 
Les contradictions entre les différentes souverainetés sont aujourd’hui 
suffisamment aiguisées ou l’ont été si dramatiquement, que les groupes humains 
semblent mûrs (ou en tout cas approcher d’une certaine maturité) pour proposer un 
dépassement des contradictions entre les particularismes, particularismes 
exprimés entre les États ou entre les États et les minorités, ou entre les États et les 
individus. Ce dépassement se fait naturellement par l’universel «humanité», mais il 
ne peut, en tout cas pas encore, s’exprimer dans l’ordre institutionnel comme sujet 
de droit; par contre, il tente — je ne dis pas qu’il y réussisse — de s’exprimer dans 
l’ordre normatif. En effet, ne doit-on pas constater que le concept d’humanité 
émerge comme un concept de limitation des souverainetés, celui qui donne son 
contenu et son sens, ou qui pourrait donner son contenu et son sens, aux quelques 
normes qui structurent un ordre juridique international et autorise la communauté 
des États à contrôler ou limiter les agissements de l’un d’eux lorsque ces 
agissements attaquent en un individu ou en un groupe cela même qui fait que 
l’homme se reconnaît en son semblable ?

Je n’ai pas l’idéalisme de penser — parce que je soupçonne ce que vous allez 
me dire — que cela soit réalisé. Je constate qu’il y a des tentatives actuelles dans 
ce sens. Naturellement les contradictions se manifesteront encore et toujours dans 
l’usage fait de ces normes de contenu et de la symbolique humanité. Mais il me 
semble qu’il y a là une différence importante par rapport à ce que nous pouvions dire 
il y a quinze ans, parce que l’ensemble des peuples est plus menacé et plus 
conscient de l’être probablement, par les questions de la faim, par les questions de 
l’armement, par les questions de la destruction de l’environnement. La recherche 
d’un dépassement des contradictions dans ce sens me paraît une recherche plus 
précise.

Voilà quelques exemples, on pourrait en prendre d’autres, de ce qu’on peut 
appeler des aspects de la crise de l’objet droit international qui est aussi la crise de 
la méthode dominante.

Charalambos Apostilidis

Ces remarques relatives à la crise de l’objet définissent en même temps le 
contexte théorique dans lequel les colloques ont pris naissance. Il s’agit par 
conséquent de voir quelles réponses ont été apportées, autrement dit quel était leur 
apport, en étudiant la logique de l’objet dans le discours de Reims. Il s’agit de se 
demander comment un objet qui s’offre à l’observation — le droit international —  
comment un tel objet sensible peut devenir intelligible à partir du moment où il est
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approprié par un discours. Cette analyse de la logique de l’objet à travers le 
discours permettra en même temps de situer la rupture du discours proposé ici à 
l’égard des autres discours et d’en mesurer en même l’ampleur. Je vais étudier 
successivement les présupposés théoriques du discours de Reims, sa 
construction conceptuelle et ensuite l’explication qu’il a donnée à propos du droit 
international.

Je commence par conséquent par les présupposés théoriques, avec 
l’observation suivante : dans la mesure où l’explication du droit international passe 
nécessairement par l’élaboration d ’un ensemble d’hypothèses théoriques 
applicables, testées à travers l’étude des problèmes concrets, il importe de voir 
quelles sont les idées générales sur lesquelles l’analyse s’appuie dans le cadre de 
la méthode dialectique.

Le point de départ, le présupposé fondamental, est que l’étude des normes et 
des concepts ne peut se faire qu’en liaison directe avec la réalité concrète, et cette 
réalité est sociale et historique. D’où la rupture avec la pensée positiviste. En effet, 
le postulat du positivisme est — là je cite Charles de Visscher — qu’ «à la base de 
toute méthode valable est l’observation, la soumission à l’objet. La connaissance 
précise de la matière précède par conséquent toute construction logique» (RCADI, 
1973, I, p. 75). Cela fait que le positivisme maintient les rapports sociaux dans 
l’endroit où il se les représente abstraitement, l’endroit où ils s ’expriment 
formellement, l’ordre juridique. La dialectique transfère les rapports juridiques là où 
ils se produisent réellement, la société. La pensée positiviste n’est en réalité que la 
photographie d’un ordre artificiel. Par conséquent la soumission à l’objet, 
l’observation qui veut qu’il y ait soumission à l’objet, n’est en réalité que la 
soumission à l’idéologie de l’objet, la soumission au pouvoir écrasant de l’ordre 
formel.

Cependant, comme le dit René Girard, «une discipline ne devient vraiment 
scientifique qu’à partir du moment où elle renonce à cet idéal de maîtrise 
immédiate». La connaissance critique du droit international exige un autre rapport 
entre la méthode et l’objet. La méthode doit permettre de lier la logique du droit à la 
logique des rapports sociaux. Dans cette perspective, la réalité et l’histoire ne 
viennent pas au secours d’une approche abstraite, technique, à titre d’illustration 
du propos, mais elles s’intégrent dans la logique du discours. Le mouvement 
dialectique de la connaissance est fondé sur le couple abstrait-concret. Si alors 
l’étude du droit international est fondamentalement liée à l’étude de la société 
internationale, il faut commencer par situer théoriquement, c’est-à-dire socialement 
et historiquement, le droit international dans le tout social. Les concepts de base- 
superstructure et droit classique-droit contemporain qui ont été avancés ici vont 
dans ce sens.

A ce propos, il convient de faire deux remarques : la première concerne la 
nature sociale du droit international, la deuxième sa nature historique.

La notion de méthode et ses implications dans l ’identification du droit international,
par Monique Chemillier-Gendreau et Charalambos Apostolidis

57



Huitième Rencontre de Reims

Le schéma base-superstructure, qui est emprunté à Marx — on trouve par 
exemple ce concept dans la fameuse préface à la Critique de l’économie politique de 
1859; on trouve également ce concept chez Engels, entre autres dans Anti-Dühring
— risque finalement, appliqué tel quel, de donner une image mutilée d’une réalité 
autrement complexe, et cela indépendamment des précisions et des explications 
qui peuvent être apportées, par exemple détermination en dernière instance, action 
de la superstructure sur la base, autonomie relative, etc. Certes, la société peut 
être représentée comme une totalité structurée, mais on ne peut absolument pas 
enfermer les structures juridiques dans la superstructure ni dans l’idéologie, car il 
ne faut jamais perdre de vue l’homogénéité interne à la structure. Ceci nous oblige à 
admettre que les structures juridiques et politiques pénètrent l’ensemble de la 
formation sociale. Il faut aussi admettre que la structure économique est, elle aussi, 
instituée et qu’elle s’actualise par des structures juridiques et politiques visibles. 
Max Weber a bien démontré comment le capitalisme n’a pu se développer qu’en 
constituant l’entreprise dans un cadre juridique, et pas seulement économique, sur 
la base d’un droit positivement évaluable et comment cela a abouti, à un 
antagonisme, insurmontable selon lui, entre la rationalisation formelle et la 
rationalisation matérielle du droit.

Ma deuxième remarque concerne les présupposés historiques. Il est 
incontestable que le droit international ne peut pas, de soi-même, assurer sa propre 
intelligibilité : étant prédéterminé dans sa forme et dans son contenu, son 
explication requiert le recours à l’histoire. De ce point de vue, la distinction entre 
droit classique et droit contemporain est très pertinente, puisqu’elle vise à révéler la 
spécificité du droit international contemporain, par exemple le rôle capital de 
l’accord et de l’intégrité du consentement comme seul fondement de l’obligation.

Cependant, cette contradiction classique-contemporain se situe dans l’objet 
réel. Elle n’est pas conceptualisé et le raisonnement n’intègre pas la dimension 
temporelle du droit international, avec, seule exception, le cours de Monique 
Chemillier sur le temps. Par exemple, le problème de l’acceptation de la coutume par 
les États nouveaux n’est pas uniquement un problème d'accord qui, faisant défaut à 
un certain moment, a empêché l’application des règles de droit. C’est aussi un 
problème de contradiction entre deux temps différents, entre deux structures 
temporelles différentes. La dialectique entre la norme et le centre des pouvoirs et la 
liaison de ces pouvoirs avec les structures temporelles différenciées empêchent 
finalement l’universalisation anhistorique de la règle. En tout cas, il importe de ne 
pas oublier le rapport dialectique, c’est-à-dire historique, qui existe entre discours, 
objet et méthode. Le discours se fonde, et fonde à son tour, une théorie de 
l’histoire. Le rapport méthode-objet est de nature historique, d’abord parce que 
l’objet est historiquement déterminé, ensuite parce que la connaissance elle-même 
a un caractère historique.

Ceci étant dit, je vais essayer de voir quels ont été les concepts proposés. La 
construction du concept, la construction des concepts explicatifs et opératoires,
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marque une étape décisive dans toute recherche scientifique. Cette affirmation 
acquiert une importance considérable dans le cadre d’une méthode qui se veut 
dialectique.

En effet, le positivisme peut se contenter d’une conceptualisation faible, 
puisqu’il définit la connaissance juridique comme la description d’un objet qui tombe 
tel quel sous le coup de la perception immédiate. En revanche, la dialectique vise à 
découvrir, derrière les apparences, derrière la réalité perçue, les rapports intérieurs 
à l’objet, les rapports qui restent cachés. L’esprit, par conséquent, doit pénétrer 
cette réalité opaque et construire son objet, construction qui doit ainsi rendre 
manifeste ce qui est latent. La construction conceptuelle définit alors non 
seulement une façon de percevoir, mais surtout alors une façon de concevoir la 
réalité. Elle organise la réalité en catégories de pensée. Il est donc très important de 
voir dans ce domaine, qui définit un moment crucial dans la recherche, quel est 
l’apport des colloques.

Malheureusement, on ne peut que constater une tentative de conceptualisation 
très limitée. Le seul véritable effort — de toutes façons ce n’est, là, que mon point 
de vue — de construction se limite à deux couples conceptuels, contradiction 
primitive-contradiction consécutive et droit déclamatoire-droit exécutoire, concepts 
qui permettent de relier la norme internationale à la réalité complexe en mouvement. 
Encore, faut-il quand même préciser que ces concepts n’ont fait l’objet d’aucun 
approfondissement conséquent. Il n’est pas question, cela va de soi, de me livrer ici 
à une étude de ces concepts; il n’est pas non plus question d’indiquer comment il 
fallait faire; juste quelques brèves réflexions personnelles pour indiquer peut-être 
une hypothèse de travail possible.

Il faut avant tout remarquer que le discours ne reprend pas, ne reflète pas tout 
simplement les contradictions telles qu’elles existent dans la réalité. Cela est une 
conception complètement naïve et mécaniste, selon laquelle la réalité émet des 
petites images qui deviennent pensée, et ensuite langage. C’est une conception 
héritée un peu de Engels (la dialectique de la nature) et qui a été complètement 
caricaturée par Staline, conception qui veut que la nature et la société évoluent à 
travers les contradictions et conception qui pèse encore lourdement sur la doctrine 
soviétique du droit international.

Si le rapport entre la norme et la réalité est foncièrement et constamment 
contradictoire, c’est parce que toutes deux ont une structure contradictoire, et 
parce qu’elles sont indissolublement liées. Cela veut dire entre autres deux 
choses : d’abord que le droit fonctionne de façon abstraite et concrète; concrète, 
parce qu’il réglemente des rapports sociaux antagoniques et il fixe des 
comportements déterminés, bref car l’obligation est quelques chose de concret; 
abstraite aussi, car la réalité sociale et historique est conçue et organisée de façon 
abstraite par des normes combinées dans un ensemble qui fonctionne selon les lois 
de la logique formelle. Dans une société extrêmement diversifiée et décentralisée
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comme la société internationale, cette contradiction entre l’abstrait et le concret sur 
laquelle la norme s’articule s’amplifie énormément. Le droit international, les normes 
internationales concentrent et diffusent à la fois de pouvoir. Elles structurent la 
société internationale en concentrant les pouvoirs des sujets de droit, qui sont 
soumis aux prescriptions abstraites (conformité du comportement et concept de 
légalité); mais elles déstructurent la société internationale en même temps, car la 
norme n’est pas elle-même un pouvoir, elle ne s’appuie pas sur un mécanisme qui a 
le monopole de la violence organisée (comme l'État). Le concept de contradiction 
primitive/consécutive rend compte de ce rapport entre le caractère abstrait et 
formel de la norme et la différenciation des centres de pouvoir. Le concept droit 
déclamatoire-exécutoire tend à expliquer la diffusion du pouvoir au moment où la 
norme est récupérée selon les rapports de force et la maturité des contradictions 
sociales.

La deuxième réflexion concerne la contradiction consécutive. Cette 
contradiction, premièrement n’est pas à sens unique, c’est-à-dire ne va pas 
uniquement de la réalité vers la norme, et deuxièmement, elle est aussi évolutive. 
Cela veut dire qu’il n’y a pas d’un côté la norme, et de l’autre côté la réalité; d’une 
part, le devoir être, et d ’autre part, l'être, qui entretiendraient des rapports 
contradictoires. On ne peut donc considérer que la contradiction consécutive 
existe parce que la réalité évolue et entre en contradiction avec une norme, qui elle 
est statique, figée. On ne peut pas affirmer cela, parce que la norme évolue aussi 
selon un temps qui lui est propre, parce que la norme s’intégre aussi dans la réalité, 
voire parce qu’elle-crée sa propre réalité, et parce qu’elle décharge toutes sea 
contradictions internes sur la réalité.

A mon sens, la contradiction consécutive comme catégorie conceptuelle ne se 
limite pas à identifier un comportement conforme ou non à la norme. C’est un 
concept qui définit à la fois un comportement et une norme, et ce comportement 
crée une réalité nouvelle : l’adhésion du sujet ou non à la norme a comme résultat 
un comportement, lequel, sans l’existence de la norme, ne sera pas pris en 
considération. Il s’agit donc d’un concept qui concilie dialectiquement l’être et le 
devoir être dans un rapport qui est un rapport de tension réciproque et 
d’engendrement constant. La contradiction entre l’être et le devoir être est surtout 
une contradiction entre deux dynamiques différentes, entre deux temps différents, 
celui de la norme et celui de la réalité. Le est droit déclamatoire ou exécutoire, selon 
que le temps de la norme coïncide ou non avec le temps social. Le langage, le 
concept, ne fait rien d’autre que spatialiser ce temps en spatialisant en même temps 
le mouvement permanent. La contradiction, selon la belle formule d’Adorno, c’est 
«l’indice de la non-vérité de l’identité, l’indice de l’absorption du conçu dans le 
concept».

Je passe à mon troisième point, consacré à l'explication. Dans la logique de la 
recherche scientifique, l’explication correspond en réalité au retour du concept vers 
les faits. Il s’agit par conséquent de tester le caractère opératoire du concept, sa
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capacité d’expliquer une réalité par définition multiforme et complexe. Plus le 
concept est riche, plus la connaissance de la réalité est approfondie. Sans doute, 
l'apport essentiel des colloques consiste à la nouvelle lumière jetée à l’analyse de la 
norme par la prise en considération de son infrastructure et surtout l’analyse 
poussée des notions d’accord et d’obligation, et à laquelle on peut peut-être ajouter 
la réflexion sur le droit des peuples; je dis peut-être parce que, sans aboutir 
vraiment à une construction du concept (probablement le discours n’était pas 
jusqu’ici capable de surmonter les ambiguïtés et les difficultés inhérentes à l’objet 
réel), l’analyse a permis sans doute un approfondissement du concept par 
l’introduction d’éléments tels que la guerre de libération.

Je me contenterai ici d’une seule remarque. Je pense — c’est mon point de vue 
encore — que l’attention a été portée surtout, pour ne pas dire uniquement, sur les 
caractéristiques matérielles du droit international. Je veux signaler par là l’absence 
d’interrogation sur la forme juridique, le droit en tant que forme et non pas les modes 
d’existence des normes, comme le traité ou la coutume. De quoi par exemple se 
caractérise-t-elle, cette forme ? D’autant plus que, contraitement au mode 
d’existence de traité ou de coutume, la structure formelle de l’ordre juridique ne 
dépend pas de la volonté mais de l’organisation sociale. La caractéristique formelle 
du droit international et du droit tout court permet à celui-ci de fonctionner comme 
structure rationnelle, autrement dit comme organisation rationnelle-abstraite des 
rapports réels et contradictoires. Le droit réussit cette tâche grâce à la logique 
formelle, qui permet l’édification abstraite du système juridique et sa clôture interne, 
et rend par conséquent possible sa reproduction. Le système juridique ne peut 
exister comme tel que grâce à la clôture logico-formelle qui assure en même temps 
son autosuffisance.

Si l’on accepte ces remarques, il faut introduire la problématique du contenu, et 
cela doit entraîner une réflexion sur l’ensemble, une analyse qui lie l’étude de la 
forme à celle du contenu. Il faut par exemple se demander sur les rapports entre 
forme juridique et contradictions sociales. Autrement dit les contradictions qui 
constituent le contenu social du droit concernent l’ordre juridique dans son 
ensemble ou uniquement les normes concrètes ? Ne faut-il pas plutôt dire que les 
contradictions s’actualisent à des normes concrètes ? Dans ce cas, l’ordre 
juridique n’est pas un ensemble de normes qui dépasse un ensemble de 
contradictions, mais l’organisation rationnelle, c’est-à-dire abstraite et formelle, des 
normes qui, elles, dépassent des contradictions concrètes. Peut-être c’est un point 
qui mérite la réflexion.

De l’autre côté, si la norme juridique représente abstraitement la réalité sociale, 
quelle est la nature de cette représentation ? S’agit-il d’un reflet, ou la réalité subit- 
elle une déformation ? On peut dire qu’actuellement, le caractère abstrait et formel 
du droit déforme complètement la réalité concrète, mais cela a un fondement 
historique. Plus le développement de l’économie et plus l’évolution de la société 
vers des modes de vie complexes intègre l’ensemble de la société dans la vie
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active, plus le fonctionnement et la fonction du droit consistent non pas en un reflet 
mais en un camouflage de la réalité. De ce point de vue, il y a un écart entre le droit 
actuel et le droit romain par exemple, où l’esclave est considéré comme une chose, 
ou Louis XIV quand il dit : «L’État, c’est moi.» Dans ces deux derniers cas, il s’agit 
de formules qui reflètent de façon fidèle la réalité sans la déformer.

Cette hypothèse peut peut-être conduire à une interrogation sur la juridicité. Est- 
ce qu’il faut chercher cette juridicité dans l’obligation, comme c’était l'intention des 
participants aux colloques ? Est-ce que vraiment la spécificité de l’instance 
juridique par rapport aux autres instances de la vie sociale réside dans 
l’obligation ? Ne faut-il pas plutôt analyser la spécificité de l’obligation juridique par 
rapport aux autres obligations, économiques, politiques ou morales ? Dans ce cas, 
on peut penser, peut-être, que la juridicité n ’est rien d ’autre que l ’organisation 
abstraite et formelle des contenus concrets marqués par des contradictions. Elle 
consiste donc en une transformation : cette transformation vise à supprimer les 
contradictions réelles. En les formalisant abstraitement, le droit rationalise la réalité 
en neutralisant son contenu matériel. Est-ce que ce n’est pas là — et ça c’est une 
question que je me pose — la spécificité de l'instance juridique ?

Après cette analyse très brève, très incomplète, du contenu du discours des 
colloques, il faut peut-être essayer de répondre à la question suivante : est-ce 
qu’on a là le signe d’un discours en voie de formation ? La réponse, ma réponse, 
est non, mais avec la précision suivante. Sans doute une nouvelle approche a été 
tentée, fondée sur l’idée commune aux participants qu’on ne peut pas se contenter 
d’une description sèche de la règle de droit; mais on ne peut absolument pas, de 
l’autre côté, affirmer qu’il y a eu un discours cohérent. Cela est visible à travers au 
moins deux points.

Le premier point concerne l’absence d’une théorie, ou même de tentative de 
constituer progressivement une théorie. Il y a certes une volonté de savoir, cette 
volonté tendant souvent, mais pas toujours, vers une explication sur tel ou tel 
aspect ou problème du droit international. Mais on est loin, très loin, d’un savoir 
faisant partie d’une théorie générale du droit international, Cela sans doute peut 
avoir des causes externes : l’âge des colloques, par exemple, la difficulté sans 
doute de la voie choisie, l’absence de légitimation institutionnelle, l’absence de 
critique de la part d’autres courants de pensée. Il y a sans doute aussi des causes 
internes : par exemple, les thèmes ont été choisis soit parce qu’ils ont été 
d’actualité, soit parce qu’ils ont été jugés intéressants à un moment précis. Ils ne 
sont d’ailleurs pas toujours réfléchis dans la perspective de construire un savoir 
spécifique. L’orientation des colloques a été par conséquent plutôt empirique que 
rationnelle. On n’a pas essayé d’avancer par petits pas pour construire 
progressivement, et par des remises en cause successives, un discours cohérent.

Le deuxième signe concerne l’absence d’homogénéité de pensée. Cela est dû, 
si vous voulez, à l’absence d’une vision commune, d’une démarche, d’une méthode
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généralement partagée. Bien sûr, les colloques ont été voulus comme ouverts, et 
cela sans doute a été, et l'est toujours, un des éléments qui ont fait leur richesse. 
Mais il n’en demeure pas moins qu’il y a là une difficulté objective pour la formation 
d’un discours systématique.

A cela il faut ajouter deux choses encore : on a souvent l’impression — c’est 
mon impression en tout cas — que même si tel ou tel exposé part d’une base qui se 
veut dialectique, qui annonce une analyse dialectique, la démonstration ne 
respecte pas toujours ses propres présupposés méthodologiques. Cela s’explique 
peut-être par le fait que l’affirmation d’un certain nombre de principes est plus facile 
que leur mise en oeuvre concrète. C’est aussi peut-être pour cette raison que 
l’accord a été beaucoup plus facile à obtenir au premier colloque qu’au dernier. Et 
cela explique aussi peut-être le deuxième point. On peut remarquer que, même 
parmi ceux qui croient aux mérites et à la richesse de la méthode dialectique, rares 
sont ceux qui, une fois le colloque terminé, essaient d’appliquer cette méthode 
dans, par exemple, des travaux publiés ailleurs. Ce n’est pas là une question 
d’honnêteté intellectuelle, qui n’est nullement remise en cause — loin de moi l’idée 
de mettre en cause qui que ce soit —, mais cela tient au fait qu’il s’agit d’une 
méthode extrêmement difficile, qui ne se donne pas à une application systématique 
ni à une emprise immédiate.

Quoi qu’il en soit, si l’une des caractéristiques fondamentales de tout discours 
scientifique est de lier les chercheurs, les auteurs, à un modèle de connaissance, 
en leur «interdisant» l’accès aux autres, rien ne permet de regrouper les textes 
proposés ici sous une étiquette discursive unique ni les auteurs sous l’étiquette 
d’un courant. Le rapport auteur-discours n’annonce par conséquent aucune 
fonction classificatoire. Étant donné qu’on ne peut pas procéder sérieusement à 
une mise en rapport des textes entre eux et sur une base d’homogénéité des 
filiations, l’auteur redevient, ou plutôt reste, propriétaire de son discours. Dans ces 
conditions, il faut nous poser peut-être la question suivante : à partir du moment où 
on accepte la démarche dialectique, à partir du moment où on est conscient des 
qualités et des services de la méthode dialectique, peut-on fonder un discours 
cohérent sur cette dernière ?

Ce qui nous amène à notre troisième partie, qui concerne les possibilités de 
développer un discours dialectique. Il ne s’agit pas bien sûr ici, dans notre rapport, 
de faire de la prospective, c’est-à-dire d’essayer d’imaginer quelles peuvent être les 
perspectives de la dialectique et du droit international, mais d’apporter juste 
quelques réflexions sur les problèmes relatifs au développement d’un discours 
dialectique. Ces réflexions concernent d’un côté les obstacles; elles indiquent 
d’autre part quelques pistes de recherche. Les obstacles d’abord, parce si «c’est 
en termes d’obstacles qu’il faut poser le problème de la connaissance scientifique», 
selon les termes de Bachelard, il ne serait peut-être pas inintéressant de réfléchir 
sur les éventuelles difficultés qui concernent la construction d’une connaissance
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spécifique. Ces obstacles concernent les rapports du juriste à l’égard de la 
méthode, de l’objet et du discours.

Je commence par les obstacles relatifs à la méthode. S’il est vrai qu’on peut 
utiliser la méthode dialectique sans adhérer à une idéologie politique particulière, 
cependant cela ne veut nullement dire qu’il s’agit d’une méthode universelle et 
autonome.

Je m’explique. Il est incontestable que le point central de la dialectique est 
constitué par la contradiction. La catégorie de la contradiction, parce qu’elle est 
critique, dépasse la logique d’entendement et ouvre la possibilité de fonder une 
logique différente, voire opposée à la logique formelle. On sait bien que pour 
Aristote par exemple, la contradiction c’est le néant et le synonyme de l’impassable. 
La dialectique au contraire pose les liens intimes et l’unité profonde des contraires 
dans leur conflit. La contradiction comme identité des contraires définit le sens de la 
dialectique, sa condition existentielle, mais ne définit par là «aucune recette de 
cuisine». Ce qui veut dire, premièrement que serait totalement grossière et 
aberrante toute tentative visant à la réduire à quelques principes codifiés une fois 
pour toutes et dont on peut se servir sans se poser d’autres questions; 
deuxièmement, l’application de la dialectique n’a rien d’automatique, car tout 
simplement, il ne saurait jamais être question de méthode, comme ensemble des 
règles formulées, hors de toute recherche et dont l’application définirait la 
connaissance scientifique. Toute organisation d’un discours dit méthodologique est 
fausse, car elle proclame la validité intertemporelle d’une méthode développée dans 
un contexte socio-scientifique bien donné; car elle transforme aussi le scientifique 
en un être qui ne fait rien d’autre qu’obéir au mécanisme bien monté d’une méthode, 
constituée une fois pour toutes, et car elle brise aussi le rapport dialectique qui 
existe entre le chercheur et son objet; troisièmement, la dialectique, comme le dit 
Gurvitch, elle-même n’explique finalement rien; elle nous indique où chercher les 
éléments de l’explication, et quels types de question il faut poser, mais l’explication 
reste chaque fois à trouver. Par conséquent, toute méthode est liée au processus 
de la recherche et à ses résultats.

La dialectique ne peut être universelle, parce qu’elle ne peut pas être autonome. 
Parce que la connaissance est le produit d’une pensée active qui travaille sur un 
objet et le transforme, la dialectique, comme toute autre méthode, n’existe que dans 
la pratique de la connaissance, dans son rapport avec un objet. Entre Hegel et 
Marx, ce ne sont pas uniquement les résultats de recherche qui changent, c’est le 
raisonnement dialectique qui se transforme en fonction du discours.

La deuxième série d’obstacles concerne le rapport à l’objet, autrement dit la 
possibilité de construire de façon dialectique le droit international, de le faire 
apparaître comme objet spécifique théoriquement constitué. D’où la question : le 
droit international possède-t-il cette spécificité ? Cette question fait partie en 
réalité d’une question beaucoup plus large, qui s’inscrit d’ailleurs dans la logique du
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thème du colloque, celle qui concerne les rapports entre la méthode et l’objet. La 
question est la suivante : la spécificité finalement concerne-t-elle l’objet ou le 
discours sur l’objet ?

Répondre de manière absolue et catégorique que le droit international est 
différent du droit interne, et que par conséquent sa spécificité ne concerne que 
l’objet réel, c’est oublier que l’objet n’acquiert son intelligibilité qu’une fois intégré 
dans un discours. C’est aussi oublier, comme le dit Foucault, que «le discours n’est 
pas une mince surface de contact ou d’affrontement entre une réalité et une 
langue». Un objet réel existe ou n’existe pas. Il ne devient spécifique qu’à l’ intérieur 
d’un discours qui le pose comme objet d’étude, comme produit et raison d’être de 
l’acte de connaissance.

Il ne s’agit pas ici bien sûr, encore une fois, de réfléchir sur cette spécificité, 
mais de signaler qu’un des obstacles concerne la possibilité et la nécessité 
d’étudier le droit international en adoptant un point de vue global, c’est-à-dire en le 
considérant et en le comprenant comme venant de la totalité. Cette totalité n’est 
pas celle que refusent aussi bien Max Weber ou Karl Popper, elle n’est pas la 
somme de tous les phénomènes observables, mais c’est une catégorie  
conceptuelle qui, dans une perspective dialectique, permet de situer le concret non 
pas comme fait ou phénomène isolé, ce que fait le positivisme, mais comme partie 
d’un processus qui le dépasse et qui le conditionne «comme synthèse de 
nombreuses déterminations», pour reprendre une expression de Marx. Les rapports 
intéressants, au cours du colloque consacré à la relation du droit international avec 
sa structure économique et sociale, ont mis en évidence cet aspect de l’analyse 
dialectique, et on peut sans doute déplorer l'absence de continuité dans ce 
domaine. Les enseignements et les conclusions dégagées n’ont pas été repris par 
la suite.

Enfin, la troisième série d’obstacles concerne le rapport du chercheur au 
discours. Autrement dit, il s’agit de voir comment le juriste, le chercheur, positionne 
et ensuite pense son propre discours. Sur ce point, on ne peut que constater 
l’emprise extraordinaire du positivisme sur la connaissance juridique. Cette emprise 
est visible à travers les colloques, qui , ont été conçus pourtant comme 
dépassement de la vision formaliste; elle concerne aussi bien le discours que les 
thème du discours.

L’emprise du positivisme sur le discours se manifeste d’abord par la forme du 
raisonnement. Celui-ci est souvent plus descriptif qu’explicatif. L’analyse souffre 
ainsi d’une absence d’explication. Mais elle se manifeste aussi par le contenu du 
discours, qui manque souvent de profondeur. Les concepts, d ’un côté, sont 
souvent empruntés soit au vocabulaire positiviste, soit au système juridique lui- 
même, et sont utilisés sans leur avoir fait subir d’abord un traitement critique. La 
critique qui s’attaque en principe au contenu des notions, et non à la forme de 
l’analyse, se limite souvent à une tentative de donner à ces notions de l’ordre positif
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un contenu progressiste, de souffler à des règles conservatrices une idéologie 
progressiste, avec le risque de dérapage et de dégradation idéologique du 
raisonnement.

Les mêmes critiques peuvent s’appliquer aussi au choix des thèmes, le terrain 
d’application de la méthode choisie. Des thèmes comme sources, sujets, 
agression, intervention, ne sont rien d’autre que des chapitres empruntés au 
découpage formaliste de la réalité. Le choix par conséquent a été souvent fait selon 
la logique de l’entendement, selon la logique de Pimmédiatement perçu, et non en 
fonction d’une problématique théorique.

Dans ces conditions, la recherche était déjà piégée, dès sont point de départ, 
dans la logique positiviste, en oubliant que le dépassement de la doctrine dominante 
ne peut être un dépassement idéologique mais surtout un dépassement 
méthodologique et conceptuel; en oubliant aussi que le seul moyen est de ne pas 
raisonner en termes de chapitres mais de réfléchir en termes de problèmes 
construits. Le glissement progressif de l’affirmation d’une volonté de traiter la réalité 
d’une manière dialectique vers l’application d’un positivisme réfléchi, c ’est-à-dire 
critique, est sans doute inconscient et par conséquent il porte une marque 
idéologique, l’idéologie n’étant rien d’autre que l’inconscience de l’insconscience.

Le développement d’une pensée dialectique comme pensée divergente exige 
surtout et avant tout la conversion de la vision ordinaire qui s’attache au visible et à 
la platitude du texte. Ce n’est pas parce qu’on prononce le mot «contradiction» 
qu’on est censé appliquer la dialectique. C’est en parlant le langage de la 
contradiction, le langage du caché, en refusant la clarté cartésienne, en récusant 
les fausses évidences et les apparences idéologiques, et surtout en déniant ce 
«bon sens» qui refuse de regarder le point de vue à partir duquel la connaissance 
s’annonce. L’interrogation dialectique des normes et des pratiques juridiques 
montre pourtant que le réel n’est pas le rationnel officiellement exposé, et que le 
rationnel n’est que le réel idéologiquement médiatisé. Ce rôle critique, la dialectique 
ne peut l’assumer que dans la mesure où elle dénie la logique qui valide le projet 
épistémologique du formalisme. Si le positivisme, en élevant les techniques 
juridiques au niveau de la science, a éludé complètement le rapport entre l’objet et la 
méthode, rapport qui est fondamental au sens propre du terme, ce n’est qu’en 
l’introduisant dans le discours qu’on peut espérer fonder une connaissance 
dialectique.

Monique Chemillier-Gendreau

Malgré ce que Charalambos Apostilidis vient de nous dire aussi bien sur les 
limites de ce que nous avons fait jusqu’ici que sur les obstacles qui se dressent 
encore, j ’ai un paragraphe supplémentaire à vous infliger qui s’intitule : «Quelques 
pistes pour continuer». Mais pour vous donner du courage, je vais vous dire un vieil
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adage qui est le suivant : «Nous partons d’un certain degré de contusion pour 
aboutir à un autre niveau de confusion qui se situe à un niveau plus élevé.»

La méthode dialectique nous donne-t-elle un objet renouvelé et en quoi ?

Il convient de revenir ici sur le caractère essentiel du rapport contradictoire 
entre forme et contenu. Pour l’écrasante majorité des juristes, le droit se réduit à 
des formes. Et le positivisme ou sa version normativiste, n’hésite pas à mutiler ainsi 
l’objet social. Gérard Timsit, auquel je faisais allusion tout à l’heure, le fait très 
subtilement. Dans Thème et système de droit, il distingue entre le fondement du 
droit et la source du droit. Le fondement est, dit-il, une question métajuridique, à 
retirer d’une théorie du droit et à replacer en philosophie ou sociologie juridique; par 
contre, la source est la question du droit par excellence, qui ne lui est ni antérieure 
ni extérieure, et il ajoute : «si l’on accepte de distinguer entre la question des 
sources et celle des fondements, l’on devra nécessairement s’arrêter aux portes de 
l’État ou aux approches de dieu». Cela ne me semble pas plus convaincant en droit 
interne qu’en droit international. Il y a cependant une différence qui explique, me 
semble-t-il, que la crise de l’objet soit plus aiguë dans l’ordre international. Les 
tenants de la forme pure se meuvent plus à l’aise dans l’ordre interne parce que la 
forme y est construite à plusieurs degrés. Les normes de contenu sont elles-mêmes 
pilotées par des normes que j’appellerais «de formation des normes», qui sont les 
normes de procédure, de délai, de compétence etc. La sphère juridique est ainsi 
constituée d’une double enveloppe formelle. Elle communique avec sa propre 
périphérie par un système d’amortissement complexe et, sauf en période 
révolutionnaire, une première série de contradictions se trouvent réglées dans les 
normes de formation des normes. Celles-ci serviront d’instrument de dépassement 
à d’autres séries de contradictions à venir. Ainsi, lorsque s’opère dans un État la 
question de la répartition des pouvoirs entre le parlement et le gouvernement, par la 
constitution ou par une loi organique, le règlement de cette contradiction-là sera le 
cadre de règlements de futures contradictions, celles qui passeront par la 
procédure législative ou la procédure réglementaire. En droit international, les 
normes de formation des normes existent, mais elles sont très peu élaborées. C’est 
ce qui fait à la fois qu’il y a une différence entre le droit interne et le droit 
international, mais qu’il n’y a pas entre eux non plus une différence de nature 
véritable. Elles sont peu élaborées. La place de la coutume en témoigne, et la 
conception même de la coutume et de son évolution. A cet égard, la question des 
sources, telle qu’elle a été posée dans l'arrêt États-Unis/Nicaragua est tout-à-fait 
révélatrice. La sphère du droit, ou instance juridique, en droit international est plus 
fragile, moins enveloppée. La réalité y fait irruption avec moins de prudence et 
moins de lenteur que dans les sociétés internes. Le va-et-vient entre la forme 
juridique et les données concrètes est plus intense et plus libre. La notion 
d’effectivité y trouve une place qui s’intégre mal aux analyses des formalistes. La 
méthode dialectique n'a pas de difficulté à en prendre acte. Le droit n’y est pas 
défini seulement par des obligations exprimées dans des formes données. Il est 
défini d’abord, et nous allons voir que ce n’est qu’un élément partiel de la définition,
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comme un certain rapport entre des formes, sommaires parfois, et un contenu. Or 
quel rapport ?

Situons-nous d’abord dans le cadre de la seule contradiction primitive. Les 
différents intérêts qui composent les situations concrètes peuvent s’affronter de 
manières très variées. Il peut y avoir véritable dépassement des contradictions 
parce qu’une série d’intérêts s’impose, balayant toutes les contestations, par 
exemple, la victoire d’un mouvement de libération nationale et l’entrée d’un nouvel 
État sur la scène internationale avec acquisition non contestée de souveraineté. 
C’est là une nouvelle norme qui correspond à un dépassement de contradictions.

La seconde hypothèse est celle, très fréquente dans la société internationale, 
où les contradictions sont mises entre parenthèses. Alors parce qu’on s’est réunis, 
soit dans une conférence diplomatique soit dans une instance d’une organisation 
internationale, il faut prendre un texte, accord ou résolution. Les termes en seront 
vagues et chacun sait qu’il campe sur ses positions. L’exemple le plus significatif, 
tout cela a été débattu dans nos colloques précédents, est celui des règles dites de 
la coexistence pacifique, normes communes utilisées par des systèmes sociaux 
opposés pour leurs fins propres. Aujourd’hui, le jus cogens remplit ce rôle. 
Certaines résolutions du Conseil de sécurité appelant au cessez-le-feu dans de 
multiples circonstances en sont d’autres1.

La troisième hypothèse est la plus intéressante : dans le réseau complexe des 
intérêts contradictoires qui traversent une situation concrète, les intérêts de 
certains groupes peuvent être trop faibles pour espérer l’emporter sur le terrain, 
mais bénéficient d’atouts suffisants pour obtenir une expression. C’est ainsi que les 
pays dits du Tiers Monde ont obtenu, par leur poids numérique, toutes les 
résolutions qui ont constitué le Nouvel ordre économique international, ou encore 
ont emporté, lors de la troisième Conférence sur le droit de la mer, que la notion de 
«patrimoine commun de l’humanité» rentre dans les normes de droit positif. Il y a 
bien norme exprimée, mais pas d’espoir d’application de la norme. Alors regardons-y 
de plus près, et reprenons la distinction précédente entre norme de formation des 
normes et norme de contenu. Et nous allons retrouver une contradiction aiguë entre 
forme et contenu. La norme de formation des normes, c’est la règle majoritaire qui 
prévaut dans les instances internationales. Le contenu, c’est la supériorité 
économique et matérielle écrasante d’un très petit nombre d’États.

Cette situation va permettre que s’exprime une norme de contenu en faveur des 
plus nombreux mais sans espoir d’application. On se souvient peut-être que j’ai 
proposé de désigner cette situation par l’expression de «droit déclamatoire».

1. Entre le moment où ces lignes ont été écrites et celui où elles sont relues pour la 
publication est intervenue la crise du Golfe. Le discours politique et médiatique retentit 
d'appels au droit international et à l’application des résolution du Conseil de sécurité prises 
dans ce cas. Mais partout est souligné l’impact divers des solutions de cet organe suivant les 
crises. Il n'y a pas à s’en étonner. L’application de toute une catégorie de règles n'est pas 
uniforme dans son efficacité. Elle dépend du niveau de dépassement des contradictions.
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La dialectique n’a pas épuisé ses ressources explicatives, car il faut maintenant 
examiner la situation en se plaçant face à la contradiction consécutive. Aucune 
explication satisfaisante du droit n’est possible si elle n’inclut pas le mouvement.

Dans une phase postérieure à celle que nous avons décrite ci-dessus, il faut 
reconsidérer (parce qu’ils ont changé) les éléments constitutifs des données de 
base, mais dans ces données de base, il n'y a pas que des dollars et des fusées ou 
des canons. La norme prise à une étape antérieure va jouer un rôle. Si la norme 
correspondait à une contradiction primitive dépassée (donc exécutoire) et que la 
contradiction consécutive ne soit pas plus forte, le droit s’appliquerait.

Mais si la norme correspondait à la situation que je viens de décrire et qu’elle soit 
du droit faible, ce droit, parce qu’il s’est exprimé, entrera comme une donnée dans 
les éléments de base de la contradiction consécutive : élément d'ordre spirituel et 
non matériel, élément qui fonctionne de manière symbolique, comme une 
représentation. Mais c’est la représentation de ce qui est autorisé par le droit ou de 
ce qui ne l’est pas.

Et les plus cyniques n’y sont pas indifférents. Il n’est que de voir la manière dont 
ils tentent de se justifier en droit. Et lorsqu’ils balaient comme dénués de force 
exécutoire les prescriptions du droit qui sont contraires à leurs intérêts, ils sont 
pour le moins dans une position gênante à l’égard d’une partie de leur opinion 
publique.

J ’ai fait allusion à des éléments spirituels. Il faut donc revenir aux valeurs. Si le 
droit intègre forme et contenu, il intègre aussi réalités et valeurs. Le sentiment du 
juste et de l’injuste ne saurait en être intégralement éliminé. La volonté du 
changement social, dans un certain sens (pour plus de justice, au moins aux yeux 
de certains), préside toujours à l’activité juridique.

Je ne vais pas redire ce qui a été développé ici autrefois (et débattu) sur la 
fonction idéologique du droit international. Je voudrais seulement l’affiner en disant 
que l’acceptation commune de la norme est un moment essentiel du processus 
juridique.

Dans la négociation qui préside à la formulation de la norme, la représentation 
que les parties se font de leurs forces compte autant et parfois plus que la mesure 
réelle de ces forces.

Le mécanisme de commandement qui reste le fond du droit ne s’oppose pas, 
contrairement aux apparences, au mécanisme d’acceptation. Il se combine avec 
lui. Mais il faut distinguer l’acceptation formelle (que la doctrine classique rattache à 
l’autonomie de la volonté) et l’acceptation sociologique : celle qui résulte de valeurs 
intégrées socialement.
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C’est celle-là qui ]oue un rôle décisif comme élément constitutif de la norme. 
Cette norme est le résultat du dépassement des contradictions concrètes, 
socialement acceptées.

Dans le cas de la Palestine, par exemple, l’annexion des territoires occupés par 
Israël serait militairement et administrativement possible, politiquement voulu par 
une partie de la classe politique israélienne mais inacceptable socialement par 
l’opinion publique internationale. C’est le poids et le prix de la notion de résistance.

Cette notion d’acceptation sociale qui m’éloigne, je le sais, du camp des 
objectivistes, doit naturellement être traitée dialectiquement. Si le champ de 
l’information est aujourd’hui le lieu de tant de combats si rudes et de tant de 
convoitises, c’est que l’enjeu en a été mesuré par les partenaires. Fabriquer des 
représentations qui contribueront à l’acceptation de telle ou telle norme est un 
procédé communément employé dans les grandes négociations contemporaines 
sur le désarmement, l’environnement, l’information. Dénoncer ce procédé, ou plutôt 
montrer comment la contradiction idéologique est comprise dans l’ensemble des 
contradictions dont le règlement interviendra dans la norme, c’est un élément 
essentiel de la démarche dialectique qui la différencie de toutes les autres.

Je dois dire encore un mot sur le temps (toujours lui) et la catégorie des normes 
de changement. Restons dans les normes primaires (comme pour les normes de 
formation des normes), c’est-à-dire dans la catégorie de celles qui fixent les 
conditions d’élaboration du droit. Mais j ’ai réservé pour ce dernier point ce que 
j’appelle les normes de changement des normes, car je crois utile de leur appliquer 
une analyse particulière en opposition avec les analyses dominantes qui ne leur 
réserve aucune analyse.

Puisque la méthode dialectique tente de construire un raisonnement qui intègre 
l’histoire, il faut souhaiter que le droit intègre des mécanismes de changement 
social et il faut les expliquer.

Le droit international classique ne connaissait guère qu’un mécanisme 
répondant à ce que j’appelle une norme de changement des normes. Il s’agissait de 
la clause rebus sic staudibus affectant la règle pacta sont servanda. Cette notion 
de changement fondamental de circonstances pouvant entraîner la caducité des 
traités était une sorte d’irruption incongrue des données matérielles les plus 
concrètes dans un bel agencement formel de l’ordre juridique. Charles Chaumont 
l’avait appelée «la mauvaise conscience du droit international». Concession unique 
faite au mouvement dans une pensée qui avait fait choix de stabilité, la clause a été 
durant toute la période classique d’application étroite.

La Russie tsariste ou soviétique était considérée comme le pays attaché à la 
clause... et Charles Rousseau liait les cas pratiques d’application de la clause au 
processus de désintégration juridique et politique qui devait aboutir à la deuxième
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guerre mondiale (D.I.P., tome I, p. 228). Il recense ainsi peu de cas qui ne relèvent 
pas de l’illicite. L’hétérogénéité de la société internationale actuelle, celle de l’après 
1945, a amené de nouvelles normes de changement des normes. Mais celles-ci ont 
été dans l’ensemble très contestées en doctrine et leur application en a été 
considérablement freinée. A tel point qu’il est possible de se demander si 
l’hétérogénéité de la société internationale est une réalité ou une fiction.

Pourtant, la plus importante de ces normes de changement des normes a eu, 
dans une première phase, une efficacité et un retentissement considérables. Il 
s’agit du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Norme de base, bien que 
toujours contestée par certains, le droit des peuples est la norme de changement 
par excellence puisqu’elle modifie la physionomie institutionnelle de la société 
internationale.

Mais depuis 1945, le droit international a formulé d’autres normes aux effets 
potentiels considérables du point de vue du mouvement juridique. Par leur 
surgissement et leurs applications éventuelles, elles incluent une remarquable 
possibilité d’évolution par le droit puisqu’elles peuvent entraîner l’invalidation 
automatique de normes préexistantes. Je veux parler ici des règles relatives à la 
succession d’États en matière de traités en cas de décolonisation — elles 
permettent à l’État nouveau d’être dégagé de toutes les obligations passées par 
son prédécesseur, sauf celles relatives aux frontières terrestres — et de la règle 
dite du jus cogens superveniens (art. 64 de la Convention de Vienne), qui vise 
l’irruption d’une nouvelle norme de droit impératif qui, en entrant dans le droit 
international, invaliderait les traités antérieurs qui lui seraient contraires.

Le jus cogens n’a pas leur faveur et tant qu’un tribunal international n’aura pas 
eu l’audace d’en faire une fois l’application, il restera rangé au magasin des 
accessoires, ou tant qu’un État n’aura pas fait application de l’article 66 de la 
Convention. D’ailleurs, la notion de table rase, qui permet le renouvellement du droit, 
a fait l’objet d’attaques en règle. Je fais allusion bien sûr à la thèse de Mademoiselle 
Gruber, aujourd’hui professeur.

Pourtant, ces règles sont le poumon qui permet au droit international de vivre ou 
de survivre, c’est-à-dire de s’inscrire dans l’histoire. Il est vrai que, des trois normes 
de changement que je viens de citer, seule la première (le droit des peuples) a 
acquis une véritable existence. Les deux autres sont étrangement déclamatoires.

Les possibilités de changement de la société internationale ne seraient-elles 
pas la branche faible des contradictions de notre temps ? Le désenchantement de 
nos colloques ne viendrait-il pas de là ? Les peuples entrés dans l’histoire comme 
États grâce à leur lutte bien sûr, mais à la transcription de ces luttes en un principe 
de droit après qu’ait retenti la promesse d’un ordre juridique avec la notion de jus 
cogens, ne sont-ils pas fondés à constater le caractère mythique du droit 
international nouveau qu’on les invitait à construire ?

La notion de méthode et ses implications dans l ’identification du droit international,
par Monique Chemillier-Gendreau et Charalambos Apostolidis
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Sans doute, mais rien ici ne doit nous étonner. La pérennité du système mondial, 
ses transformations seulement partielles à l’intérieur d’un marché mondial plus 
puissant que jamais, ont produit des instruments de changement limités. Leur 
existence comme normes ne doit pas être sous-estimée. Le cadre est en place pour 
faire déclarer nuls un certain nombre d'accords économiques, techniques ou 
militaires, comme contraires à ces règles essentielles pour l’humanité que sont le 
désarmement ou la protection des droits de l’homme ou de l’environnement. C’est un 
pas. Les contradictions ne sont encore pas mûres pour être dépassées et que des 
normes de contenu prennent place de manière exécutoire. Mais comment nier que le 
droit n’est que l’instrument et le reflet des luttes sociales ?
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Débat

sous la présidence de Nasser Eddine Ghozali

Nasser Eddine Ghozali

Merci à Monique et à Apostolidis pour ce rapport riche et dense. Pour leur 
permettre de se reposer, et nous de le digérer, et pour certains d’ailleurs de finir de 
digérer leur repas de tout à l’heure, je propose une pause d’un quart d’heure, parce 
que Monique et Apostolidis nous ont proposé une deuxième lecture des rapports 
entre l’objet et la méthode du droit international, vous allez pouvoir en débattre, 
mais auparavant je voudrais d ’abord signaler que la discussion sera close à 
18 h 30.

Je crois également, si vous voulez un peu, précédant la logique des deux 
visions des rapports entre l’objet et la méthode, je voudrais demander à Alain Pellet 
de donner son sentiment sur l’exposé qui vient d’être fait.

Alain Pellet

Je suis un peu troublé par cette insistance, mise surtout par Monique Chemillier, 
à expliquer qu’il y a une crise de l’objet en droit international, une crise du sujet, une 
crise des sources... Clairement, il y a une crise du droit international d’après vous.

J ’aime bien une citation de Quincy Wright qui disait déjà en 1955: «The 
discipline of international law is in a state of crisis. As understood by traditionalists, 
it appears to be obsolet and as understood by modernists, it appears to be 
premature», et j’ai vraiment le sentiment que vous vous enfermez dans cette idée 
que le droit est en crise; alors comme vous êtes «moderniste», vous êtes obligé de 
dire que le droit est «premature», est prématuré, n’est pas mûr, ce qui vous a 
conduit à cette idée de droit proclamatoire. J’ai le sentiment que l’on a quand même 
une discipline et qu’il faut qu’on arrive à s’en servir. J ’admets les vues des 
traditionalistes à pas mal d’égards et les vues des modernistes à d’autres points de 
vue. Je dois dire que j’admets mieux au fond — et je sais que je peinerai la plupart 
d’entre vous — j’admets sans doute mieux les vues des traditionalistes, non pas du 
tout par aspiration idéologique, mais simplement parce que les traditionalistes font
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partie de la structure dominante et que le droit est «une politique qui a réussi», 
donc, forcément, quelque chose qui est imposé par le plus fort. Mais l’idée que le 
droit soit en crise, je dois dire que j ’ai quelques doutes là-dessus. Vous avez parlé 
de crise de l’objet, moi j ’ai traduit votre expression «crise de l'objet» par «crise du 
droit». D'ailleurs vous débouchez sur la crise de la méthode, or le droit c’est un objet 
plus une méthode, une méthode appliquée à un objet. C’est un premier point.

Je voudrais dire quelque chose un petit peu désagréable à Apostolidis. J’ai eu 
beaucoup de mal à suivre son exposé, et lorsque je l’ai compris, je l’ai trouvé 
intéressant, sans être toujours d’accord. Mais, à certains égards, il m’a semblé 
extraordinairement obscur et je me demande si Apostolidis ne participe pas à ce 
mouvement qui fait que les sachants aiment confisquer leur savoir pour se couper 
du vuigum pecus. Je dois dire que j’ai une conception assez différente du droit. Je 
crois que le droit est un instrument, un instrument de gestion, un objet de réflexion, 
mais qu’il faut se garder de l’extrême complication, pas forcément de la pensée — je 
n’en sais rien, peut-être que votre pensée est simple, peut-être qu’elle est 
compliquée — , en tout cas, l’expression de votre pensée m’a paru compliquée et me 
paraît souvent de se défendre contre la réalité. On complique les choses pour 
confisquer un savoir.

J’ai été intéressé de constater que Monique me classait dans la communauté 
extérieure à notre groupe, dont acte. J'ai été content de voir que le mot «science» 
faisait peur à Monique Chemillier-Gendreau, mais je ne sais pas si cette peur l’a 
conduite à se garder de se poser en scientifique ou au contraire à essayer de l’être. 
C’est un point sur lequel elle pourrait peut-être nous éclairer.

Plus sérieux. Apostolidis a dit que l’adhésion du juriste à un type de discours 
exprime un choix. Je suis sûrement d’accord, je voudrais simplement savoir de quel 
type de choix il s’agit. Est-ce que c’est un choix politique, est-ce que c’est un choix 
doctrinal, est-ce que c’est un choix doctrinal dicté par des considérations 
politiques ? Moi, j’annonce la couleur. Mes choix doctrinaux sont sûrement dictés 
par des considérations politiques, mais je pense que beaucoup de gens se 
défendent de cette démarche. Vous avez dit, dans le même ordre d’idée — je ne 
sais plus si c’est vous ou Monique —, que le discours qui conteste le discours 
dominant ne conteste pas forcément l’ordre établi. Alors là par contre je suis plus 
sceptique. Je pense que le discours dominant fait partie de l’ordre établi et cela me 
paraît curieux de faire cette espèce de distanciation, de différenciation entre le 
discours sur le droit et l’ordre sur lequel on discourt. Vous avez dit aussi : «si l’on 
veut avoir un discours non conformiste, je ne sais plus ce qu’il faut faire». 
Personnellement, je ne veux pas avoir un discours non conformiste, cela ne me 
paraît pas être un but en soi, un but digne d’attention. Que l’on soit conformiste ou 
que l’on ne soit pas conformiste, cela ne me paraît pas le problème. Je me moque 
d’être conformiste ou de ne pas être conformiste. Je suis un peu choqué par l’idée 
qu’on puisse vouloir avoir un discours non conformiste; cela n’a pas d’importance à 
mon avis, ce n’est pas un objectif.
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Bon, la crise de l’objet et la crise du droit...

Vous avez dit, M. Apostolidis, que la spécificité de l’instance juridique, c’est 
qu’il s’agit d’une transformation visant à supprimer les contradictions. Cela me 
paraît aussi assez curieux : le discours moral, le discours politique, le discours 
religieux me paraissent vraiment des discours qui visent à supprimer toute 
contradiction et je ne crois pas que vous ayiez trouvé là la spécificité du juridique. 
Je ne dis pas que je l’ai trouvé, mais vous avez affirmé l’avoir trouvée, et je suis 
sceptique.

Monique a dit : «parfois on exprime une norme, mais sans espoir d’application» 
et vous avez donné l’exemple du patrimoine commun de l’humanité. Je ne suis pas 
d’accord non plus. Je pense que le patrimoine commun de l’humanité c’est une 
norme positive, au sens le plus banal, le plus classique du mot. C’est une norme 
positive à laquelle on ne réussit pas, à laquelle les gens qui y sont le plus attachés 
ne réussissent pas à faire produire tout ce qu’elle a en elle; c’est vrai, on s’arrête en 
route. Il n’empêche que même les grands pays industrialisés, qui ont adopté les 
fameuses lois sur l’exploitation des grands fonds marins, ont fait un petit geste; ils 
ont dit : «Non, l’ensemble des bénéfices tirés de l’exploitation des grands fonds 
marins, on ne peut pas se les approprier, il faudrait les mettre de côté, puis, quand il 
y aura un régime juridique universellement admis qui sera mis au point, eh bien I on 
reversera cela.»

Ce qui me choque, au fond derrière ceci, c’est l’idée que le droit c’est purement 
et simplement le reflet d’un groupe dominant, d’une classe sociale dominante, d’un 
groupe d’États dominants. Et cela, je ne le crois pas. Je crois fondamentalement 
que, bien sûr c’est d’abord ça, mais avec affleurements des groupes minoritaires, 
avec des affleurements des contestataires. Le Tiers Monde réussit à faire bouger 
un peu les choses, sans aller jusqu’au bout de la logique qu’il souhaiterait voir 
accepter.

Vous avez dit aussi qu’une norme était le résultat des dépassements des 
contradictions socialement acceptées et vous avez affrimé que cette analyse vous 
éloignait des objectivistes. Je me définirais plutôt comme une sorte d’objectiviste- 
empiriste et c’est au contraire l’un des points qui nous rapproche. Je crois en effet 
qu’il est possible de définir la norme de cette façon; mais «socialement acceptée», 
cela ne veut pas dire «volontaire», cela ne veut pas dire «fruit d’une volonté»; cela 
veut dire que l’on se rend compte que dans la situation où l’on est, à un moment 
donné, compte-tenu d’un contexte particulier, il faut accepter la norme telle qu’elle 
est; on est bien obligé bon gré mal gré de la considérer comme droit, étant entendu 
qu’une fois que l’on a dit «bon je n’y peux rien, ça c’est le droit», il reste plusieurs 
possibilités : on l’applique, on la viole, on la met de côté, et ceci n’a évidemment 
aucune espèce d’incidence sur la nature juridique de la norme. Mais je suis 
absolument d’accord avec vous sur la définition du droit comme un ensemble de 
normes socialement acceptées. Ceci dit, là encore je suis plus Rémois que vous, je
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pense que cela ne suffit pas; c’est-à-dire qu’une fois que l’on a dit cela, il est 
intéressant de se demander pourquoi à un moment donné, la norme est socialement 
acceptée. Mais à tout prendre, je préfère votre idée d’acceptation sociale de la 
norme que l’idée d’accord fondé sur des volontés plus ou moins libres. Ceci est 
intéressant et me paraît assez nouveau par rapport à ce qui c’est dit ici en général 
et notamment par vous.

Dernière chose quand même, je suis troublé par le fait de parler à l’imparfait du 
droit classique. Je trouve même cela assez ridicule. Le droit classique, c’est, 
fondamentalement, le droit. Que l’on puisse le critiquer comme véhiculant des 
valeurs ou reflétant des rapports de force que l’on conteste, d’accord, mais quand 
vous en parlez à l’imparfait, vous me paraissez tricher avec la réalité et avec vous- 
même et là je suis vraiment en fondamentale opposition avec vous comme j’avais 
essayé de le dire, assez poliment mais quand même assez fermement, dans les 
Mélanges Chaumont.

Monique Chemillier-Gendreau

Peur de la science, non. Je ne coirs pas voir manifesté de frayeur. J’ai peut-être 
rabattu à un moment mon discours par souci de ne pas avoir l’air trop prétentieuse 
après ce qui a été dit ce matin, car, il est vrai que je pensais que ces colloques et la 
recherche que nous y faisons était de la recherche scientifique. C’est donc une 
démarche scientifique que nous devons avoir et il y a une science du droit. 
Seulement, ce matin, vous avez tenu un discours tendant à dévaloriser un peu 
cela : «ne soyons pas trop prétentieux, qu’est-ce que nous faisons, non non non 
ce n’est pas de la science du droit»; je dois dire pour ma part que je ne sais pas ce 
que nous faisons si ce n’est pas de la science du droit, et je ne crois pas que le 
terme soit trop prétentieux. J’ai simplement, suite à vos propos de ce matin, dans 
mon intervention remplacé le mot «science» à un moment, par le mot «recherche», 
ce qui vous fait dire que j’aurais peur de la science. Ce n’est pas le cas et je crois 
que nous sommes là pour ça et pour essayer d’élaborer une théorie du droit. On y 
arrive ou on n’y arrive pas, elle est partielle ou un peu moins partielle, elle progresse 
ou elle ne progresse pas, mais c’est une démarche scientifique. Ça c’est un premier 
point.

Sur le droit reflet d’un groupe dominant, je ne crois pas avoir jamais dit cela; je 
crois que la méthode dialectique que je tente d’appliquer est très difficile. Mais si je 
continue c’est parce que je suis convaincue que c’est celle qui peut nous donner 
une approche complète de la réalité juridique et de la position du droit dans 
l’ensemble social, et c’est fait naturellement de contradictions, le mot est revenu 
suffisamment souvent.

Quand j’ai dit que je n’étais pas objectiviste, c’était dans un sens au fond peut- 
être orthodoxe, et je me référais au marxisme. Dans mon esprit à ce moment-là —  
mais je suppose que vous n’êtes pas objectivistes dans ce sens là —  pour moi, je
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me souvenais de ce que Marx disait : «les conditions sociales produisent la 
conscience des individus» et ce que je voulais dire, c’est que je n’étais donc pas 
marxiste-orthodoxe de ce point de vue ou alors il faudrait fouiller dans les textes et 
je ne l’ai pas fait; plus j’essaie d’étudier le phénomène juridique, plus il me paraît 
clair, qu’il est fait d’actions et de réactions des structures économiques et sociales 
sur les structures psychologiques. Voilà ce que j’ai voulu dire. J’ai donc introduit le 
sentiment — mais enfin ce n’est pas moi qui l’ai introduit, Charles l’avait introduit il y 
a longtemps — le sentiment de l’obligatoire et c’est en ce sens que j’ai dit que je 
n’étais pas objectiviste, donc ce n’est pas tout à fait la même chose.

Dernier point, la crise de l’objet, vous la transformez en crise du droit. Vous 
récusez qu’il y ait crise de l’objet, si j ’ai bien compris. Je trouve que c’est un peu 
court. S’il n’y a pas crise de l’objet, alors ce que Prosper Weil avait écrit sur le droit 
international malade de ses normes, c’était du phantasme. Et alors, les objets que 
j’ai cités comme incertains, y compris la catégorie norme, qui est quand même 
l’objet central, pour vous ne sont pas incertains ?

Alain Pellet

Je crois que pour qu’un objet soit certain, il n’est pas besoin qu’il soit solide. 
[Monique Chemillier : il faut qu’il soit repérable 1] L’eau me paraît aussi certaine que 
le rocher. Prosper Weil a besoin du roc, moi pas. C’est cela qui me choque chez lui, 
cette idée qu’il faut que l’objet soit enfermé dans des catégorisations rigides. Cela 
ne me gêne pas que l’on passe par des seuils très divers de juridicité, de 
normativité. Ceci dit encore une fois, c’est dramatique, je suis «objectiviste 
sociologique», je ne fais pas de différence, je n’ai pas besoin du seuil. Je dois dire 
que l’article de Weil — que j ’aime beaucoup et avec qui j’ai des rapports tout à fait 
excellents à titre personnel — montre qu’i l  veut s’accrocher à ce qu’il a décidé une 
fois pour toute être le droit et qui est terrorisé à l’idée qu’on lui change son droit. Je 
ne suis pas d’accord; je pense que la réalité est fluctuante. Il ne faut pas s’enfermer 
une fois pour toutes dans quelque chose qui ne changera pas. Sauf si elle est 
chauffée à un nombre de degrés extravagant, l’eau me va; elle coule.

Monique Chemillier-Gendreau

Oui, mais l’eau relève d’une formule chimique. Quel est le critère du juridique

Alain Pellet

Le sentiment, le résultat d’un épanouissement des contradictions socialement 
acceptées comme droit et pas forcément comme obligatoires, et cela nous 
distingue. Socialement acceptées comme orientant des conduites, ou étant 
entendu que dans l’orientation des conduites, je pense qu'il y a ce qui est impératif, 
ce qui est obligatoire, ce qui est permis, ce qui est autorisé, ce qui est toléré —  
«stationnement toléré sur le trottoir» —, tout cela fait partie de normes qui sont
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vécues comme normes indépendamment de la préférence du destinataire. Ceci 
constitue une définition acceptable du droit, mais il n’est pas utile de l’enfermer 
dans quelque chose d’extraordinairement rigide.

Vous me poussez un peu loin et c’est un discours trop théorique, que vous me 
faites tenir pour mon goût.

Charalambos Apostolidis

Je vais essayer de répondre à vos remarques dans l’ordre. Vous avez dit : «le 
droit n’est pas en crise ou peut-être il est en crise depuis longtemps, on annonce sa 
crise depuis longtemps». En réalité, nous, quand nous avons parlé de crise de 
l’objet, ce n’est pas le droit finalement que nous visions. Le droit existe ou n’existe 
pas, il peut être en crise ou non. La crise de l ’objet concerne la crise du discours sur 
l ’objet, autrement dit concerne la connaissance juridique. Ce qui est en crise ce 
n’est pas le droit international tel qu’il existe, c’est la manière de l’expliquer, de 
l’appréhender qui est en crise; autrement dit, c’est la science juridique en réalité qui 
est en crise. Elle est en crise parce qu’elle n’a pas réussi à construire son objet de 
façon savante, parce qu’elle n’a pas réussi à penser son propre statut 
épistémologique, parce qu’elle.ne s’est jamais interrogée sur la validité de sa propre 
démarche et parce que finalement, elle ne s’est jamais pensée.

Cette clarification étant apportée, le deuxième point concerne mon exposé que 
vous avez trouvé obscur ou pas clair. Je tiens à vous signaler que ma clarté n’est 
pas la vôtre. Elle n’est pas la vôtre parce que vous vous définissez plutôt par 
rapport à une clarté cartésienne que moi je refuse. Je refuse parce que je pense que 
la clarté cartésienne s’inscrit dans le prolongement du sens commun, que de ce 
point de vue il y a continuité entre le sens commun — ce que tout le monde peut 
apercevoir — et la connaissance scientifique, autrement dit il y a continuité entre 
l’observation ontologique et l’observation épistémique, et que moi je refuse. Moi je 
m’inscris plutôt dans une perspective bachelardienne selon laquelle, s’il n’y a pas 
de rupture avec le sens commun, il n’y a pas de connaissance. Alors quant à mon 
exposé, moi j’admets bien qu’on me reproche que c’était abstrait; mais il faut quand 
même se rendre compte de deux choses : d’abord que j ’avais un objet abstrait, 
parce que si l'objet du colloque était le droit international, mon objet était le discours 
sur l’objet, ce qui faisait qu’il fallait trouver un métalangage, et ce n’est pas évident; 
deuxièmement, il y a la difficulté méthodologique qui est la suivante : il fallait faire 
une critique dialectique d’un discours qui se veut dialectique; d ’où le niveau 
d’abstraction puisqu’il fallait faire une abstraction au deuxième degré.

Quant au choix du discours, je pense que tout choix finalement est douloureux 
et n’est jamais neutre. Vous avez dit que vous vous définissiez par rapport à des 
critères politiques; c’est complètement valable, il y a plusieurs considérations qui 
amènent un chercheur à se définir par rapport à une discursivité qui existe. Mais 
j ’aimerais plutôt relever une contradiction peut-être : vous dites que ça ne vous
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gêne pas d’être conformiste et d’un autre côté vous dites que vous vous définissez 
par des considérations politiques, vous adhérez à un discours par des 
considérations politiques. Est-ce que ce n’est pas là une contradiction, de se définir 
comme conformiste et comme adhérant à un type de discours par des 
considérations politiques ?

Quant au discours dominant, j ’ai dit qu’il faut quand même distinguer entre l’ordre 
du discours établi et l’ordre établi. L’ordre du discours établi, ça veut dire qu’une 
doctrine peut être dominée, par conséquent contester l’ordre du discours établi —  
c’est le discours établi qui est contesté — mais pas forcément l’ordre social, l’ordre 
établi. L’exemple caractéristique, c’est d’abord la doctrine du droit naturel qui 
conteste le positivisme mais pas la société, et ensuite la doctrine objectiviste, mais 
qui dans ma tête définit uniquement l’approche sociologique du droit, celle qui a été 
définie par Georges Selle et Duguit.

Je n’ai pas prétendu que j ’ai trouvé le critère de l’instance juridique, loin de là. 
J’ai dit que, peut-être il n’était pas indispensable de le chercher.

Alain Pellet

Je n’ai pas dit que je me définissais comme conformiste; j ’ai dit que ne pas être 
conformiste n’est pas une fin en soi. J ’ai le droit d’être conformiste, c’est tout. Je ne 
dis pas que je souhaite l’être, que je ne souhaite pas l’être. Cela n’a aucune espèce 
d’importance.

Charalambos Apostolidis

D’accord alors c’est moi qui ai mal compris.

Jean-Robert Henri

C’est à propos de la crise du droit international. Il est vrai que c’est un terme 
dont on a fait beaucoup usage autrefois, et maintenant encore. Et je crois qu’Alain a 
raison de dire qu’on l’utilise peut-être trop rapidement. Mais je crois aussi que la 
crise actuelle est révélée par certains signes, comme par exemple le retour au 
positivisme. Il me semble qu’un signe d’une crise, c’est ce besoin de se fixer sur 
des certitudes immédiates en évitant tout recul, toute perspective globale, au 
moment même où, au contraire, on en aurait énormément besoin. Et je crois qu’il y a 
un fait tangible, qui, inévitablement affecte le rôle et l’analyse du droit 
international : ce sont les mutations très profondes de la société internationale 
actuelle. Là aussi il y a toujours eu des mutations, mais il me semble quand même 
qu’il y a des mutations très repérables actuellement, très sensibles, qui sont celles 
liées au processus de mondialisation, mais un processus de mondialisation qui n’a 
rien de serein ni de simple. D’une part le processus de mondialisation économique 
est quasiment parachevé actuellement et il n’est plus rejeté par les partenaires. Il
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est très typique de voir que le discours sur le Nouvel ordre économique n’est plus du 
tout à la mode, y compris dans des pays comme l’Algérie ou ailleurs. Par contre, on 
a l’impression que les problèmes d’identité, les contradictions du phénomène de 
mondialisation se sont réfugiés sur les plans culturel et politique, particulièrement 
dans le domaine culturel où on assiste à une crispation du champ culturel 
absolument extraordinaire. Donc le droit va à la fois refléter et gérer ce processus 
complexe de mondialisation. D'une part, il va parachever, il va réguler, sur le plan 
économique, le phénomène de mondialisation économique, et il va tenter de gérer 
les contradictions politiques et culturelles de la mondialisation, de même que la 
contradiction identité-universalisme qui s’est complètement réfugiée dans ce 
secteur-là. Mais ce qui me paraît encore plus important, c’est que la situation de 
mutation actuelle de la société internationale nous révèle une autre dimension du 
droit, une autre fonction : c’est celle d’un univers commun du discours, c’est celle 
d’un univers commun du discours de la société internationale, une société 
internationale qui n’est plus celle des seuls États, et qui émerge avec la crise des 
sujets, la crise des normes, etc. Cet univers commun du discours, c’est un univers 
accepté. Quand on se parle, on ne se tire pas dessus. Ça c’est déjà la première 
chose. Mais le langage — et c’est là que l’analyse socio-linguistique serait peut-être 
utile, ou psycho-sociale, je ne sais pas —, le langage suppose une certaine culture 
élémentaire commune, partagée. Or le droit, c’est une culture élémentaire mondiale 
commune partagée, y compris dans le reflet des contradictions et le souci de gérer 
ces contradictions. Mais au-delà, il y a même un certain nombre de valeurs 
partagées, comme les fameux principes du droit international, qui ont beaucoup 
évolué. La notion de patrimoine commun de l’humanité évoque cela. Il y a toute une 
mythologie juridique internationale qui caractérise ces grandes valeurs, cette 
culture commune élémentaire de la société internationale dont le droit est porteur. 
C’est surtout cela que les mutations actuelles nous invitent à analyser et ce sur 
quoi il faudrait peut-être porter l’attention. Mais je crois que l’ idée de cette 
acceptation que Monique évoquait tout à l’heure — je ne sais plus quelle était la 
formule — cette acceptation commune de la norme, ou de norme élémentaire, est 
très importante parce que cela nous désigne la fonction du droit comme le siège de 
cet univers commun du discours, par lequel on discute, par lequel on gère ces 
contradictions.

Paul Tavemier

Je voudrais simplement réagir aux deux présentations qui nous ont été faites. Il 
m’a semblé relever certaines contradictions entre Monique et Apostolidis, ou pour le 
moins leur point de vue n’est pas exactement le même. Il me semble que la critique 
est extrêmement dure chez Apostolidis, et le regard sur Reims est à mon avis trop 
sévère. Pour ma part, je serais plus indulgent, comme ce matin également, mais je 
crois qu’il y a quand même des idées très intéressantes qui ont été présentées. 
Notamment, par exemple, Apostolidis faisait remarquer que l’effort conceptuel à 
Reims avait été insuffisant et que finalement il n’y avait que deux concepts, à peu 
près, qui avaient pu être dégagés à Reims, d’une part la contradiction primitive et la
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contradiction consécutive, la dialectique entre les deux, et puis les concepts de 
droit déclamatoire et de droit exécutoire. Tout d’abord, je ne pense pas que l’on 
puisse réduire les enseignements de Reims au point de vue théorique à ces deux 
concepts. Mais même si c’était vrai, je crois que ce serait déjà pas mal finalement. 
On a deux instruments d’analyse qui me paraissent extrêmement intéressants, et 
peut-être justement si on les appliquaient à certains objets du droit international, 
même si ces objets sont en crise, si on a de la peine à les trouver, je crois que tous 
ceux que l’on a cités, ceux que Monique a cités, pourraient très bien fournir des 
occasions de voir si ces méthodes d’analyse sont opératoires. Je crois qu’on en 
tirerait des enseignements intéressants. Voilà donc une remarque d’ordre général. 
J’aurais voulu demander aussi à Monique si dans la crise de certains objets 
particuliers — elle nous a donné toute une liste qui m’a parue intéressante, 
notamment ses considérations sur la notion d'humanité m’ont largement convaincu
— s’il n’y a pas aussi une autre notion ou un autre objet du droit international dont on 
parle beaucoup et qui est en crise, c’est la notion de droit de l’homme. A un certain 
moment, on pouvait avoir une idée relativement claire de ce que sont les droits de 
l’homme, à l’heure actuelle plus personne ne peut dire exactement ce que sont ces 
droits de l’homme. On a beau distinguer les trois générations de droits de l'homme, il 
y a me semble-t-il un objet aussi qui est en crise, je ne sais pas si vous êtes 
d’accord.

Monique Chemillier-Gendreau

Oui, bien sûr, quand j ’ai abordé ce que j ’ai appelé «la crise des objets 
particuliers», je n’ai fait que prendre des exemples. J’ai essayé d’en faire une petite 
typologie, objets naturels, objets idéologiques, etc., objets porteurs de valeurs; 
bien entendu, ce n’était pas limitatif du tout. Je crois que si on prenait 
systématiquement l’ensemble du droit international, on trouverait bien d’avantage 
d’objets partiels en crise.

Quant aux droits de l’homme, j’y ai fait allusion quand j’ai parlé de l’humanité, 
parce que c’est dans la crise du concept d’humanité que je vois la crise des droits 
de l’homme. Les choses ont quand même beaucoup évolué depuis quinze ans et 
c’est ce qui fait aussi la difficulté des colloques, parce que nous avons un peu de 
mal à rendre compte d’une évolution de la société internationale et du droit 
international dans sa formation qui est allée très vite. Je crois que sur l’humanité, 
pour son aspect institutionnel, on verra bien quand les contradictions seront 
surmontées au point qu’on nous présente un sujet de droit international avec des 
organes représentatifs qui s’appellera l’humanité. Là nous aurons qu’à en prendre 
acte. Par contre, ce que j ’ai voulu dire que dans tout le travail qui est fait sur les 
droits de l’homme, travail difficile c’est vrai, mais qui tient aussi à l’hétérogénéité de 
la société internationale, nous avons l’expression d’une recherche de ce que 
pourrait être l’humanité comme objet normatif et non pas institutionnel. Et cela ne 
veut pas dire que nous l’ayons trouvée naturellement. Cela veut dire qu’il y a je crois 
dans l’évolution de la société une certaine expression des contradictions — je ne
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dis pas encore un dépassement — , mais devant les périls du monde moderne, il y a 
une recherche de dépassement sur cette base-là et je crois que les droits de 
l’homme s’inscrivent là-dedans.

Charalambos Apostolidis

Je ne sais pas finalement SI la critique était sévère ou non, cela dépend du 
critère qu’on adopte, comment on définit la sévérité, mais j’ai essayé de faire quand 
même une critique de l’intérieur. Reste bien sûr que chacun est libre de la considérer 
comme sévère ou comme molle. J’ai relevé un point qui est plus intéressant et qui 
concerne la constitution conceptuelle. Je maintiens que le seul véritable effort 
consistait à cette conceptualisation ou plutôt à cet effort de construire deux 
concepts : contradiction prim itive consécutive, droit déclamatoire, droit 
exécutoire. Peut-être il y a eu d’autres apports, dans le domaine de l’explication, 
mais dans le domaine conceptuel, j ’ai dit que c’était le seul effort. Cet effort suffit 
sans doute pour marquer une rupture par rapport à d’autres courants de pensée, 
mais cette armature conceptuelle est tout à fait insuffisante pour identifier un 
nouveau discours et encore moins pour dire que c’est un discours constitué.

Jean Salmon, Bruxelles

Écoutez. Je serais très heureux de pouvoir lire les textes que l’on nous a lus 
très vite il y a un instant. Je serais probablement très enrichi par cette lecture. Dans 
l’état actuel des choses, il ne m’est permis de réagir que sur ce que j ’espère avoir 
compris et sur deux ou trois petits points à propos desquels il me semblait que l’on 
faisait allusion à des questions de droit positif qui sont plus le champ de mes 
réflexions que la haute philosophie.

Il y a deux points évoqués dans le rapport de Monique sur lesquels je voudrais 
pouvoir l’interroger. Le premièr, c’est l’idée qu’il pourrait y avoir une crise des 
normes. A cet égard, deux types de crises évoquées par les exemples choisis. 
D’abord, la notion de plateau continental dont nous savons en effet qu’elle a évolué 
grandement. Dans ce type de situation, c’est le fond du droit qui se modifie. Et puis 
il y a un autre type de crise des normes portant plutôt sur leur juridicité. A propos 
d’un certain nombre de textes qui se créent, s’agit-il de droit, de non-droit, etc.

Je me demande, aussi bien dans un cas comme dans l’autre, et là je rejoins 
Pellet, si véritablement il y a là quelque chose que l'on peut appeler une crise. N’est- 
ce pas là au contraire quelque chose de tout à fait normal en droit international, mais 
qui, simplement, n’a pas toujours été aperçu. La même chose d’ailleurs pour 
l’exemple des sujets.

Je voudrais essayer de donner quelques exemples pour illustrer mon propos. 
Est-ce qu’il y a une crise des normes, tout simplement parce que, partant d’une 
notion naturelle — plateau continental — , le juriste la transforme en quelque chose
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d’autre ? Je vous dirais que c’est le propre du droit de faire cela avec tout objet réel 
ou soi-disant réel qu’il saisit, cela consiste justement à lui donner un sens qui n’est 
pas «réel», qui est un sens prévu aux fins de la législation ou de la réglementation 
envisagée. Dans mon cours à La Haye, j’ai ainsi montré ainsi que le mot «bateau» 
ou «navire» avait des sens différents selon qu’il s’agissait de le saisir pour le 
sauvetage en mer, pour le jaugeage, pour la pollution ou pour le maillage des filets, 
etc. Chaque fois le bateau changeait, c’était un autre bateau.

On pourrait prendre d’autres exemples, comme celui des détroits. Voilà encore 
un terme qui a un sens dans le Petit Robert et qui a subi des transformations de 
Genève à Montego-Bay. Mais cela ne me paraît pas du tout quelque chose de 
révolutionnaire ou de critique, cela me paraît être simplement l’application de 
choses que nous avons montré depuis longtemps, c’est que le droit est un discours 
du pouvoir, qu’il évolue en fonction des contradictions et des rapports de force. 
Étant donné que le contenu du concept de détroit et son régime juridique tel qu’il 
existait avant la Convention de Montego-Bay ne pouvait pas résister à une 
extension de la mer territoriale, il fallait changer la notion de détroit et c’est ce que 
l’on a fait. Il y a là quelque chose qui me paraît tout à fait normal et qui ne prouve 
nullement une situation de crise, mais donc simplement la transformation d ’un 
concept juridique au fur et à mesure des besoins sociaux, comme je suppose que 
cela arrive à propos de la notion de «loyer» ou de n’importe quelle autre situation de 
droit interne.

Quant à la seconde question, celle de savoir ce qui est droit et ce qui ne l’est 
pas, la question de la juridicité, est-ce qu’il y a véritablement une transformation 
profonde ? Je ne le crois pas. Si l’on prend des manuels de la fin du xix° siècle, on 
se rend compte qu’il y avait des discussions assez similaires. A vrai dire, des 
notions extrêmement obscures comme celle des principes généraux du droit 
existent depuis 1907; elles n’ont pas été créées dans une période de crise. La 
notion de standard, standard juridique, est une notion que l’on rencontre dès les 
années 1920-1930. Autrement dit, je crois que dans le droit international, il y a 
toujours eu des concepts de ce type. Et à quoi servent-ils ? J’ai le sentiment que 
ce que nous avons dit dans le passé à Reims éclaire grandement ce phénomène. Il 
s’agit moins d ’une crise que de contradictions entre ceux qui, dans la société 
actuelle, sont à même d’exercer le pouvoir, et qui ont besoin de cette fluidité 
échappatoire. Monique elle-même l’a très bien montré d’ailleurs, lorsqu’elle a parlé il 
y a quelques années de la distinction entre le droit proclamatoire et le du droit 
déclamatoire.

Est-ce que véritablement il y a crise du sujet ? Sans doute nous avons 
aujourd'hui de nouveaux sujets. Mais, encore une fois, si vous reprenez la situation 
telle qu’elle existait au début du xix8 siècle, si on relit des ouvrages de doctrine de 
l’époque, on s’aperçoit que l’on était beaucoup plus souple concernant la notion de 
sujet. On admettait toute une série de sujets dont on ne parle plus aujourd’hui mais
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qui étaient qualifiés comme tels à l’époque, même dans une certaine mesure, les 
certains types de peuples...

Un phénomène comparables aux sociétés multinationales existait aux xv iir et 
XIX8 siècles avec toute une série de compagnies et chartes qui avaient des pouvoir 
plus régaliens encore que nos sociétés actuelles. Ce qui c’est passé, c’est que la 
doctrine, je dirais triomphatrice de la fin du xix° siècle et du XXe siècle, a cristallisé 
et présenté la pratique d’une manière totalement réductrice. Dès lors, qu’aujourd’hui 
on redonne un peu d’air frais dans tout cela n’est pas signe de crise. Au contraire, 
on redonne une certaine souplesse aux qualifications qui correspondent aussi à la 
plus grande fluidité du pouvoir dans l’organisation internationale. Ce n’est pas une 
critique de fond que j ’apporte ici mais c’est une espèce de dédramatisation.

Ma seconde observation touche une ambiguïté terminologique. Je voudrais être 
sûr que je comprends bien lorsque Monique parle de «normes de changement de 
normes», dans le cadre des possibilités de transformation du droit international 
contemporain. Sur ce point, je me demande si on ne mélange pas deux registres 
différents. Monique commence par parler de la clause rebus sic stantibus comme 
étant un exemple de ce qui aurait pu être une norme de changement de normes. Il 
apparaît cependant assez clairement que la Convention de Vienne a absolument 
tout fait pour interdire l’introduction de normes de changement de normes à 
l’intérieur du système conventionnel. Là je me réfère, excusez-moi de me citer, à 
une des contributions que j’ai faite ici à la deuxième rencontre de Reims («Sécurité 
et mouvement dans le droit des traités»), où j ’avais tenté de montrer que la 
Convention de Vienne, tout en parlant d’un certain nombre de situations dans 
lesquelles on pourrait changer, a en fait constitué ou établi des conditions telles 
qu’il est absolument impossible de changer quoi que ce soit. Je mets au défi que l’on 
me donne un exemple de nullité ou de révision d’un traité fondé sur l’application de la 
clause rebus sic stantibus, et je mets au défi d’ailleurs que l’on me donne aussi un 
exemple de nullité fondé sur le jus cogens. En fait, il n’y en a pas. On a créé un objet 
mythique. A Vienne, des juristes et des diplomates extrêmement sérieux et solides 
ont mis sur pied un système avec des causes de nullité, des causes de 
changement qui sont en réalité impossibles, absolument inapplicables tellement les 
conditions de réalisation sont difficiles à réunir. Et personnellement, je me demande 
s’il est possible de concevoir — c’était une question que j’avais déjà posée à 
l’époque et je n’ai toujours pas eu de réponse — une fois l’accord sacralisé, que cet 
accord ne soit pas une prison qui ne peut elle-même être ouverte que par un nouvel 
accord. Autrement dit, il n’y a que deux possibilités pour changer un accord ou bien 
on conclut un nouvel accord, ou bien on fait la révolution. On dit non, je ne paye pas 
mes dettes et on ne paye pas ses dettes, et au bout d’un certain moment, si on ne 
paye pas ses dettes, il y a deux solutions : ou bien on peut vous imposer de les 
payer, ou bien on ne peut pas vous imposer de les payer. Et si on ne peut pas vous 
imposer de les payer, alors on camoufle cette réalité par des formules comme le 
paiement ex gratia pour essayer de prétendre que le droit continue à exister bien 
qu’on ne l’applique plus. A vrai dire, la seule solution pour sortir du droit, c ’est en le

84



Débat, sous la présidence de Nasser Eddine Ghozali

changeant par un nouvel accord ou en le violant, mais pas en espérant que le droit 
va introduire en lui-même les instruments du changement. Cela, c’est l’illusion ou 
Pillusionisme juridique. Cela n’est possible que lorsqu’on prévoit la modification à la 
majorité mais à cela, en général, les États n’y tiennent pas tellement et l’on revient 
d’ailleurs, dans cette dernière hypothèse, à une modification par accord.

Dès lors il me semble que des normes de changement de normes, des normes 
structurelles, des mécanismes abstraits permettant de changer les normes, il n’y en 
a pas plus aujourd’hui qu’hier. Et ce que Monique avance comme étant des normes 
de changement de normes, c’est-à-dire le droit des peuples à disposer d’eux- 
mêmes, les règles de succession d’État, etc., à mon avis ce ne sont pas des 
normes de changement de normes, ce sont de nouvelles normes de fond, ce ne 
sont pas des normes de changement structurel. Il est d’ailleurs assez amusant 
qu’elle situe la notion du jus cogens superveniens dans les normes structurelles, 
parce que si le jus cogens existait vraiment, ou s’il était susceptible d’application 
concrète, ce serait évidemment en créant de nouvelles normes de fond; mais ce 
serait ces nouvelles normes de fond qui alors modifieraient les choses et non pas 
une structure.

Monique Chemillier-Gendreau

Non, Jean tu as apporté beaucoup de précisions et de choses très éclairantes 
sur ce que nous avons pu dire. Sur les catégories et les qualifications, le plateau 
continental, que tu as repris comme exemple, est un bon exemple quand même. Tu 
as pris d’autres exemples de termes qui ont évolués, etc.; naturellement, quand en 
droit on crée une catégorie, par un processus de qualification, il est clair que l’on 
tente par un concept de rendre homogène une série d’objets qui dans la nature ne 
sont pas homogènes; mais on opère un lissage et on décide que ce groupe 
constitue tel concept nouveau. Les objets naturels sont hétérogènes ou en tout cas 
légèrement différents les uns des autres, mais on les regroupe dans une catégorie, 
on dit c’est la catégorie «sujet de droit» ou c’est la catégorie «source» ou c’est la 
catégorie «ceci ou cela»; mais là dans le plateau continental, ce qui est intéressant 
du point de vue de l’analyse, c’est que l’on a créé une catégorie mais à partir d’une 
hétérogénéité qui est demeurée, puisque l’on a à la fois la fiction légale, qui est la 
distance, et on a maintenu pour tous les États qui ont un plateau continental naturel 
qui va au-delà de 200 miles marins, le plateau continental naturel. Je l’ai pris 
comme exemple à dessein parce que les conséquences en sont intéressantes, cela 
n’est pas simplement une constatation à faire : il y a un objet hétérogène; puisque 
sur la délimitation les conséquences sont que si l’objet reste un objet naturel repris 
en objet normatif, la délimitation est déclarative, alors que si c’est une fiction légale, 
elle est différente. Ce n’est pas la même démarche de l’esprit, ce ne sont pas les 
droits ab initio. Donc là il me semble que le formalisme ne rend pas compte de ce 
type d’hétérogénéité, de cet ambiguïté de l’objet; il n’en rend pas compte, il n’en 
parle pas, on est devant une panne, alors qu’en le précisant par les contradictions, 
on arrive à l’expliquer relativement facilement.
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Pierre Klein, assistant à Bruxelles (UNB)

A propos du plateau continental précisément, je voudrais poser une question qui 
va sans doute paraître naïve. Le fait que je participe pour la première fois à ces 
rencontres explique sans doute cela. Comme Monique Chemillier-Gendreau vient de 
le repréciser, si j’ai bien compris, il y aurait un certain nombre d’incertitudes de la 
doctrine sur le contenu de la notion. Alors j ’imagine que l’on puisse lire chez un 
certain nombre d’auteurs un texte qui, grosso modo, dirait que la délimitation du 
plateau continental s’étend aujourd’hui de 200 miles à plus de 350 miles aux 
termes de la Convention de Montego Bay, et on peut imaginer que cet auteur écrive 
que la règle a été adoptée à la suite des revendications, d’une part des États qui ne 
possèdent pas de plateau continental géologique, comme c’est le cas des États 
andins, et d’autre part, des États qui possèdent un plateau continental géologique 
très important. Et l’auteur pourrait préciser «c’est pour satisfaire ces présomptions 
opposées que l’on a adopté cette règle précitée». Alors ma question est la 
suivante : peut-on considérer que cette explication, que je viens de donner et qui 
est volontairement simplifiée pour les besoins de cette question, est une explication 
de la réalité juridique de type positiviste ou de type dialectique ou aucun des deux, 
et si je suis dans une de ces trois hypothèses, quel serait le modèle d’explication 
relevant d’une ou des deux autres hypothèses ?

Monique Chemillier-Gendreau

Je l’ai dit dans mon rapport, si on voulait faire l’analyse sérieuse de cette notion 
là, qui est un objet partiel qui n’est pas le plus intéressant de tout ceux que l’on 
pourrait citer, il faudrait voir comment les vagues d’États successives entrant dans 
la société internationale ont pris position sur ce problème et comment la 
contradiction s’est déplacée jusqu’à arriver à ce critère hétérogène. C’est tout, et 
cela serait une analyse dialectique naturellement, mais il faut la mener jusqu’au 
bout.

Marcel Sinkondo, chargé d'enseignement à la Faculté de droit de Reims

Ma première question s’adresse à Madame Monique Chemillier-Gendreau. 
Compte-tenu de ce qu’a dit Monsieur Apostolidis, j ’aurais souhaité qu’elle se 
prononce clairement sur le point de savoir s’il existe ou non une possibilité de crise 
de l’objet. L’explication donnée par Monsieur Apostolidis visait à démontrer qu’il ne 
pouvait pas y avoir une crise de l’objet mais une crise du discours sur l’objet. C’est 
aussi mon point de vue. Il a cité d’ailleurs à juste titre Ferdinand de Saussure quand 
il dit que c’est le point de vue qui crée l’objet. C’est tout à fait exact car l’objet d’une 
science n’est pas la chose en soi. Celle-là est inaccessible. L’objet d’une science 
ce n’est pas un objet concret, c’est un objet construit à partir d’une problématique 
qui permet de soumettre à une interrogation systématique cet objet pour mettre en 
relation, pour mettre en évidence un certain nombre d’éléments à partir desquels la 
science pourra étudier, pourra démonter son objet. A mon avis, à partir de ce
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postulat, on ne peut parler de crise de l’objet. Sauf à penser que l’objet en soi est 
accessible sans le biais de la connaissance, sans le l’ instrumentation de la 
science.

Le deuxième point de mon intervention va porter sur le critère du juridique. Ici 
aussi, je suis resté un peu sur ma faim. La démonstration était savante, mais assez 
peu convaincante. Je pense que cela tient au fait que ce critère n’est pas à 
rechercher dans le droit lui-même, tout simplement parce que le droit ne peut pas 
être défini de façon abstraite et définitive par rapport à une méthode et encore 
moins par rapport à son objet. C’est la spécificité du point de vue juridique qui 
permet de lui donner son unité, et c’est donc dans la recherche d’une problématique 
spécifique au droit qu’il faut rechercher le critère du juridique.

Une question d’ambiguïté terminologique pour terminer. J’ai été un peu gêné 
d’entendre parler — souvent — de «paradigme du positivisme» qui ne permettrait 
pas de traiter certaines questions. Je suis un peu gêné dans la mesure où le terme 
de paradigme est employé en linguistique dans un sens très précis. Le paradigme, 
c’est l’ensemble fini ou infini des énoncés possibles à un moment donné du discours 
et à n’importe quel moment du discours. S’il y a une autre connotation, je serais ravi 
de la découvrir. Si nous faisons référence à la même définition, à mon avis, elle ne 
convient pas au contexte dans lequel elle est apparue. Il aurait mieux valu parler de 
cadre conceptuel et non pas de paradigme.

Charalambos Apostolidis

Sur la crise de l’objet ou du discours sur l’objet, je ne pense pas que Monique 
Chemillier ait un point de vue différent du mien, parce qu’on a longuement discuté 
notre rapport, et je peux vous dire sans trahir sa pensée, que quand elle parle de la 
crise de l’objet, c’est dans le même sens, c’est-à-dire crise du discours sur l’objet.

Quant au critère du juridique : on a dit (moi, j ’ai proposé juste une hypothèse; 
peut-être qu’elle est fausse, il faut le prouver comme il faut prouver le contraire) que 
ce rapport ne peut pas être dans le droit, mais il ne peut pas exister non plus dans la 
réalité uniquement. Je pense que le critère du juridique — mais peut-être que je me 
trompe — est à chercher dans le rapport contradictoire qui existe entre le droit et la 
réalité : parce que la forme juridique enveloppe les rapports sociaux, parce 
qu’aussi la réalité s’exprime en termes abstraits (la norme) et subit une déformation, 
et parce qu’il y a organisation des normes selon un processus qui obéit à la logique 
formelle, c’est peut-être cette transformation abstraite formelle rationnelle qui peut 
servir de fil pour identifier le critère du juridique.

Quant à la notion de paradigme, ce n'est pas moi qui l’ai employée mais je peux 
quand même vous en dire un mot. Paradigme, c’est dans le même sens que Kuhn 
l’emploie dans son livre La structure des évolutions scientifiques, autrement dit 
c’est le modèle de connaissance qui est structuré : il y a un discours, des
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raisonnements, des concepts et quand ce modèle est insuffisant, parce qu’il 
n’arrive pas à monter ou à démonter la réalité, on parle de crise du paradigme.

Monique Chemillier-Gendreau

Pour compléter ce qu’a dit Charalambos Apostolidis, je dois préciser que, avant 
d’employer ce mot, j’avais fait mes petites vérifications dans les dictionnaires; 
effectivement je ne l’ai pas employé dans le sens linguistique, qui est un sens 
particulier; je l’ai employé comme je l’ai dit d’ailleurs dans mon rapport, comme étant 
la matrice disciplinaire qui définit ce qu’est une activité légitime à l’intérieur du 
domaine scientifique régi. Je dois dire que c’est quand même la domination à un 
moment donné sur une communauté scientifique d’un certain type de modèles, d’un 
certain type de pensée. C’est cela que j’ai voulu dire en parlant du paradigme du 
positivisme et il me semble que le droit, les différentes écoles juridiques sont 
dominés actuellement par le paradigme du positiviste.

Pour redire encore un mot, en complément de ce qu’a dit Charalambos 
Apostolidis sur la crise de l’objet et la crise de la méthode, c’est vrai que j’ai 
commencé par la crise de l’objet, mais je l’ai fait un peu par la nécessité de 
commencer par falsifier les théories dominantes avant de déblayer le terrain et 
d’ouvrir la voie à ce que nous voulons faire. Cela rejoint les discussions de ce matin, 
quand Alain disait que la méthode consistait à partir de la norme, et je continue de 
répondre : partir de la norme suppose que l’on sache où est la norme, or malade ou 
pas, le droit international présente quand même des incertitudes graves, 
importantes sur le champ précis de la norme, et comme je l’ai montré le droit interne 
aussi. Il y a donc une crise du formalisme, c’est-à-dire que le seuil, le critère du 
juridique, a longtemps été donné par le formalisme, qui répondait «ce sont les 
formes assorties de sanctions», et nous constatons aujourd’hui qu’il y a une crise 
de ce point de vue. J’ai donc commencé par la crise de l’objet mais, peut-être ai-je lu 
mon rapport trop vite et n’ai-je pas donné aux auditeurs le temps de bien voir la 
démarche, mais après avoir décrit cette crise de l’objet, j’ai posé la question est-ce 
que c’est une crise de l’objet ou est-ce que c’est une crise de la méthode ? Et 
naturellement ma réponsea été que c’est la crise de la méthode qui entraîne la crise 
de l’objet.

Alain Pellet

J'ai trouvé que ce qu’a dit Monsieur Sinkondo — je n'aborderai pas les 
problèmes de paradigme, ce sont des mots que je n’emploie pas, dont j ’ignore 
parfaitement la signification — mais les deux autres remarques de Monsieur 
Sinkondo m’ont paru tout à fait intéressantes.

Je suis content d’entendre dans la bouche de Monique que finalement c’est bien 
la méthode qui est en crise et pas l’objet et que c’est sans doute la crise de la 
méthode qui conduit à l’incertitude sur l’objet. Au fond, on ne dit pas quelque chose
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là de très différent de ce qu’avait dit le ministre algérien de l’enseignement supérieur 
lors d’un colloque qui avait été intéressant à cette époque — il l’est moins avec le 
recul du temps —, le colloque d’Alger sur le droit international du développement de 
1976. M. Ben Yaya avait dit en substance :«au fond, ce sont ceux qui parient de 
crise du droit dont l’esprit est en crise»; les gens qui parlent de crise du droit sont 
des gens qui ne savent pas très bien au fond ce qu’est le droit et qui regrettent que 
le droit soit tel qu’il est. Alors le Ministre visait des juristes réactionnaires ou 
conservateurs; mais il est intéressant de voir que des juristes qui se posent comme 
progressistes considèrent eux aussi que le droit est en crise. Personnellement, 
pour la raison que j ’ai avancée il y a quelques instants, à savoir que le droit 
dominant c’est le droit classique, «whetheryou like it ornot», je trouve plus logique 
que ce soit les progressistes qui aient le sentiment de la crise du droit que les 
conservateurs.

Monique Chemillier-Gendreau

Un mot, je n’ai pas parlé de crise du droit, j’ai parlé de crise de l’objet que j ’ai 
imputée à la crise de la méthode, que ce soit bien clair.

Alain Pellet

Oui, mais comme le droit c’est une méthode appliquée à un objet, c’est bien une 
crise de droit.

Monique Chemillier-Gendreau

Non, la méthode positiviste.

Alain Pellet

En ce qui concerne la méthode positiviste justement, Jean-Robert Henri a dit 
que finalement le retour au positivisme — et quand il dit positivisme il doit vouloir 
dire positivisme-volontariste (or je refuse la confiscation du positivisme par les 
volontaristes; je me sens tout à fait positiviste, tout en étant parfaitement anti
volontariste, mais ce sont des questions de définition sans beaucoup d’importance)
— donc lorsque que Jean-Robert dit au fond que cette crise du droit, on en a le 
signe dans le retour au positivisme-volontariste, je crois d ’abord qu’il n’est pas 
certain qu’il y ait un retour au positivisme-volontariste, sinon par votre faute, sinon 
par la faute des écoles marxisantes, aussi bien des écoles marxistes soviétiques et 
autres ou de l’école rémoise; donc globalement, je ne crois pas qu’il y ait un retour 
au positivisme-volontariste. Mais quand même, prenez la plus formidable école de 
droit international contemporain, l’école américaine, eh bien I les Américains, que 
ce soit des gens de droite ou des auteurs de gauche, les trois quarts des gens se 
réclament de la pensée de Mac Dougald. Quand vous parlez avec Richard Falk qui, 
que je sache, n’est pas un fieffé réactionnaire, il se pose tout à fait en «Mac
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Dougallien» sur le plan de la méthode. Donc je crois qu’il ne faut pas confondre les 
niveaux d’analyse et je ne suis pas sûr que l’analyse de Jean-Robert soit exacte et 
qu’il y ait un retour au positivisme-volontariste.

Ceci étant, en admettant que ce soit vrai, je ne crois pas que le positivisme soit 
une fuite devant la théorie. Je crois que le positivisme est une théorie très 
construite, très complète, très explicative quand on en accepte les postulats, et ce 
que dit Jean-Robert ne me paraît vrai que des empiristes. Or, au contraire, j’ai le 
sentiment qu’on assiste plutôt à un recul de l’empirisme. Si vous prenez les 
Français — je ne citerai pas de nom — qui ont compté ou qui comptent des 
dernières années, l'empirisme commence plutôt a avoir du plomb dans l’aile et cela 
me paraît aussi Un peu vrai des Américains. Je né crois pas non plus que si on 
essaie d’analyser les doctrines du droit international, terrain où je me sens 
beaucoup plus à l’aise que sur les réflexions philosophiques générales, je ne crois 
pas non plus que l’on assiste véritablement à une fuite devant la théorie qui serait le 
signe d’une crise.

Trois autres choses. Je suis à peu près d’accord avec tout ce qu’a dit Salmon, 
sauf sur un point sur lequel je crois qu’il n’a pas été assez loin : il a dit que le droit 
est une notion de pouvoir; je crois qu’on peut aller plus loin, on peut dire que le droit 
est un instrument du pouvoir et que, de ce fait, il est un objet de pouvoir ou qu’il ést 
l’objet d’une lutte pour le pouvoir et qu’il y a là vraisemblablement quelque chose de 
dialectique. D’ailleurs pourquoi, dans la société actuelle, a-t-on a le sentiment d’une 
crise plus profonde du droit peut être il y a cinquante ou quatre-vingts ans ? Peut- 
être parce que la lutte pour le pouvoir est plus réelle. Quand une petite poignée 
d’États impérialistes dominaient le monde, entre eux bien sûr les antagonismes 
étaient très forts, mais ils dominaient le monde, ils avalent quand même d’énormes 
intérêts communs qui faisaient qu’on pouvait facilement avoir un sentiment commun 
sur un certain nombre de règles. Maintenant les intérêts sont tellement éclatés, ou 
plutôt les intérêts périphériques, les intérêts dominés, ont affleuré de façon 
beaucoup plus nette, et du coup on a le sentiment d’une crise... Mais je ne crois pas 
que ce soit une crise du droit, je crois que c’est une contestation du droit, ce qui est 
très différent. Le droit existé toujours et il existe toujours grosso modo comme étant 
le droit classique.

Sans la Convention de Vienne, on a tout fait pour ne pas Introduire des normes 
de changement de normes; autant que je m’en souvienne on a discuté pas mal ce 
point. Je suis entièrement d’accord avec la critique que vous a apportée Salmon. Je 
crois que vous avez mélangé deux choses, quand vous parlez de normes de 
changement et que vous y incluez par exemple le droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes. Le droit des peuples c’est une norme contestataire, mais ce n’est 
pas une norme de changement. C’est une norme qui introduit un changement dans 
le droit, mais ce n’est pas une norme qui va véhiculer un changement. Elle n’est 
peut-être pas exécutoire, elle est peut-être proclamatoire mais c’est une norme. Par 
contre, je trouve que Jean a affaibli sa démonstration, quand il vous a reproché
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votre jus cogens super veniens, parce qu’il s’agit bien d’une norme processuelle et 
non d’une norme de fond, donc c’est bien une norme de changement. Par contre, si 
vous gardez votre droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, j’ai vingt-cinq autres 
exemples à vous proposer, toutes les normes nouvelles. Chaque norme, au moment 
où elle devient nouvelle, serait une norme de changement au sens où vous le dites 
et Tavernier avait raison quand il parlait des normes de droits de l’homme. Dans 
votre nouvelle terminologie, elles apparaissent aussi comme des normes de 
changement quand elles ont affleuré dans la sphère juridique internationale. Mais 
des normes réactionnaires pourraient, alors, être aussi des «normes de 
changement». Quand on s'est mis à faire du droit monétaire international, 
s’agissait-il de normes de changement ? Je crois qu’il ne faut pas confondre 
normes de changement et normes nouvelles.

Dernier point, je reviens à la deuxième observation de Monsieur Sinkondo, 
quand il demandait si l’on ne pouvait pas trouver le critère du juridique dans la 
problématique spécifique au droit. Je ne pense pas que l’on puisse trouver de 
critère du juridique. Le critère c’est quelque chose qui est discriminant et je ne 
pense pas que de cette manière on arrive à discriminer ce qui est droit et pas droit. 
Mais par contre, l’ idée qu’il y a une problématique spécifique au droit a une 
incidence dans le droit positif, dans le droit concret, dans le droit agi qui est très 
importante. Sans vouloir raconter trop de souvenirs d’ancien combattant, cela a été 
un problème formidable dans l’affaire du Nicaragua, lorsqu’il a fallu plaider sur 
l’exception d’irrecevabilité opposée par les États-Unis au Nicaragua selon laquelle : 
«cette affaire est complètement politique, ce n’est pas une affaire qui est 
susceptible d ’être traitée par une Cour internationale de justice». Ils avaient 
évidemment raison, c’est une affaire dont la charge politique, la charge émotionnelle 
était absolument énorme. Ce que nous avons plaidé a consisté justement à dire : 
oui, tout est politique si on veut, tout est juridique aussi si on veut, et, au fond, tout 
ça est une question d’approche. Ce que nous demandions à la Cour — c’est moi 
l’avait plaidé, donc je me rappelle bien la manière dont on s’y était pris —  était non 
pas de résoudre tous les problèmes par enchantement et par le pouvoir des mots, 
mais de faire ce qui était en son pouvoir en tant que juridiction, c’est-à-dire 
d’accepter une problématique juridique, d’être d’accord pour penser que même si le 
problème n’était pas spécifiquement juridique, on pouvait le traiter juridiquement. Et 
je pense que Monsieur Sinkondo a raison mais que cela ne fait pas trouver le critère 
du juridique.

Charalambos Apostolidis

J’aimerais quand même revenir sur les problèmes de positivisme, volontarisme, 
etc., sur des notions qu’on écoute depuis ce matin et finalement je me demande si 
on est bien d’accord sur la définition de ces mots. Si on veut éviter une perspective 
nominaliste, il faut quand même essayer de voir ce qui, sous l’étiquette de 
volontarisme, est caché. Le volontarisme en réalité signifie deux choses : d’abord 
c'est une composante du positivisme, et dans ce cas il se définit par sa croyance
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que le seul droit véritable c’est le droit issu de l’État, la volonté de l’État; dans le 
droit international le seul fondement de l’obligation, c ’est l’accord et c’est la 
concordance des volontés qui crée la norme. Mais il y a un deuxième courant, 
volontariste aussi, mais qu’il faut intégrer dans une autre perspecdoctrinetive : la 
doctrine marxiste. Par volontarisme on qualifie le courant soviétique de droit 
international qui est apparu dans les année 30 et qui a duré jusqu’au XX° congrès 
du parti communiste. Là on a cessé de définir l’État soviétique comme État de 
classe et on l’a défini comme État du peuple tout entier. Alors de ce point de vue, le 
volontarisme comme composant du positivisme et le positivisme font partie d ’un 
courant beaucoup grand qui est le formalisme, et qui peut être défini comme la 
tendance qui identifie le droit par des caractéristiques extérieurement observables. 
Quant à la méthode du formalisme, il s’agit de la méthode empirique. Le positivisme 
refuse toute théorie, il y a une théorie peut être latente, mais le positiviste croit 
procéder par la façon suivante qui est d’aller du fait au fait et ensuite à la théorie. 
C’est la démarche qui correspondait à peu près à celle de la science classique où on 
passait de l’observation à l’expérience, aux lois et ensuite à la systématisation. En 
revanche, la dialectique dit qu’il faut aller de la théorie à la réalité, autrement dit 
fonder une connaissance sur le couple, comme je l’ai indiqué tout à l’heure, concret- 
abstrait. Pourquoi ? Parce que la pensée ne peut pas se contenter de voir ce qui 
est, parce qu’elle doit pénétrer la réalité, parce qu’elle rejette la facticité, parce 
qu’elle veut comprendre sa structure contradictoire. De ce point de vue, il y a un 
écart considérable, inconciliable, entre la logique empirique qui dit ce qui est este t 
la logique dialectique qui dit ce qui est ne peut pas être.

Alain Levy

Deux brèves observations à la suite du débat. Tout d’abord' sur le problème des 
normes de changement des normes. Alain Pellet faisait référence à l’exemple du 
droit des peuples pour ne pas partager l’exemple de Monique : je me demande, je ne 
sais pas si j’ai raison, si, par rapport à l’exemple et aux propos de Monique, on ne 
peut pas dire qu’il y a normes de changement des normes par rapport aux principes 
des droits des peuples ? Je dirais aussi par rapport à d’autres principes des droits 
de l’homme, bien qu’il y a un débat sans doute à avoir sur ce contenu maintenant ou 
par rapport à une autre notion qui rappelle une notion de droit interne et de droit 
international nouvelle qui est la notion de crime contre l’humanité. Est-ce que ce ne 
sont pas des principes ou des normes de changement de normes qui remettent en 
cause par exemple le principe de la souveraineté ou de la non-intervention ? C’est 
une question que je pose.

La deuxième observation vient des propos, une nouvelle fois, d’Alain Pellet, 
lorsque, si j’ai bien compris, vous avez dit le droit est en crise. Je dis, pour ma part, 
que le droit n’est pas en crise. Je ne pense pas qu’il y ait une crise du droit. Il y a 
peut-être une crise de la société internationale, bien que Charles Chaumont n’aime 
pas ce terme de société internationale et on comprend pourquoi : il y a sans doute 
une crise de la société internationale, il y a des crises des sociétés internes ou
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autres mais à mon avis, il n’y a pas de crise du droit. Disons simplement que les 
enjeux du droit ont changé et sont peut-être encore plus importants qu’à une 
certaine époque, et que le droit, dans ce qu’il contient par rapport au contenu des 
différentes normes, devient de plus en plus important dans les enjeux et dans les 
rapports entre États, si on se place au niveau du droit international, mais pour moi, il 
n’y a pas de crise du droit.

Charles Chaumont

Je voudrais bien que l’on ne soit pas ici dominé par cette notion de crise du droit, 
parce que je n’ai pas compris personnellement que Monique ai parlé de crise du 
droit. Elle a répondu précisément tout à l’heure je crois sur ce point. D’ailleurs ici à 
Reims, je ne vois pas comment on peut parler de crise du droit, étant donné que le 
droit n’est pas pour nous une valeur autonome et indépendante. Première 
observation : le droit n’est pas une valeur autonome et indépendante, et par 
conséquent, parler de crise du droit, ce serait parler de la crise d’un épiphénomène. 
Alors finalement c’est une crise de la subjectivité de l’interprète ou de la subjectivité 
du législateur, et, comme quelqu’un l’a dit tout à l’heure, c’est tout simplement une 
crise d’esprit mal formé. Ça c’est un point, je voudrais que l’on dissipe 
complètement à cet égard les malentendus.

Mais je vais plus loin, et je ne sais pas qui je rejoins parce que je trouve que le 
débat était tellement intéressant et tellement multiple que je m’excuse de ne pas 
citer les personnes qui sont intervenues. Je vais plus loin, donc je crois en effet que 
le mot crise est un mot, si on veut, qui à la fois convient et ne convient pas, suivant 
le sens qu’on lui donne. Je ne pense pas que Monique ait voulu dire qu’il y avait tout 
d’un coup une rupture radicale et une transformation fondamentale, qu’il y avait un 
changement de perspective mondiale, je ne pense pas du tout que ce soit là son 
idée. Je crois que ce serait le cas d’utiliser la langue grecque, n’est-ce-pas, que 
veut dire le mot KpioiÇ en langue grecque — on pourrait avoir recours aux lumières 
du rapporteur — et finalement je crois que c’est ainsi que les choses procèdent, et 
c’est également ainsi que l’esprit humain procède. L’histoire psychologique d’un 
individu comme l’histoire psychologique d’une société est finalement représentée 
par une succession de crises. Alors le problème n’est pas de savoir s’ il y a des 
crises ou s’il n’y en a pas, je trouve que c’est un faux débat. Le problème est de 
savoir apprécier, de savoir déceler l’existence de ces crises, en particulier de 
savoir si ce sont des vraies ou des fausses — à cet égard, je continue à préférer le 
langage proprement dialectique, c’est-à-dire de savoir déceler la véritable nature 
des contradictions. Personne aujourd’hui n’a introduit la notion de la distinction des 
contradictions antagonistes et les contradictions non-antagonistes. Cette 
terminologie vaut ce qu’elle vaut, mais nous nous savions très bien à quoi elle 
correspondait exactement. Par conséquent, qu’on emploie le mot crise ou qu’on 
emploie le mot contradiction, moi ça m’est égal. Le point important c’est de savoir 
les analyser, les apprécier et les mesurer, savoir si ce sont de vraies contradictions 
ou de vraies crises, de fausses contradictions ou de fausses crises, savoir si dès
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lors le dépassement de la crise ou de la contradiction a été opéré, etc. Mais de 
toutes manières, la crise n’est pas dans le droit lui-même, la crise est dans l’objet 
selon la définition qu’on en donne, mais plus encore la crise, elle est dans le 
mouvement même des sociétés parce que les sociétés n’arrêtent pas de bouger.

Ce mouvement est perpétuel. S’il n’y avait pas de mouvement, il n’y aurait pas 
de droit. C’est là au fond l’idée essentiel que, je pense, nous avons essayé 
d’introduire à Reims. Le reproche fondamental que j ’ai fait au positivisme est de 
s’ imaginer que le droit est un corps indépendant et un corps intemporel. 
Évidemment c’est peut-être caricaturer le positivisme et moi je suis d’accord avec
Alain Pellet.... ou autrement je suis d’accord que le positivisme s’est assoupli. Ce
qu’il est important de comprendre ici c’est que tout se situe au niveau du temps et 
au niveau du changement. Alors personnellement, ça m’est égal que l’on emploie le 
mot crise ou qu’on emploie le mot contradiction ou le mot changement. Le point 
essentiel qui demeure, c’est de comprendre qu’il faut analyser ce qu’il y a derrière le 
changement et de ne pas se contenter de la description juridique.
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Les limites de l’analyse doctrinale 
en droit international

par Jean-Pierre Colin

Ma tâche est délicate après les interventions que nous avons entendues hier : 
le titre de mon rapport était provisoire puisqu’il était entendu que je parlerais 
aujourd’hui à la lumière des rapports précédents — qui, selon nos traditions, ne 
m'avaient pas été communiqués. J’ai ainsi quelque peu modifié les perspectives qui 
au départ étaient les miennes, et si vous retrouvez mon sujet, ce sera un peu plus 
tard, je vous prie de ne pas m’en tenir rigueur.

Je crois qu’on ne peut pas ne pas reprendre la démarche qui a été proposée hier, 
en particulier hier après-midi : nous essayons donc de savoir à quel point nous 
sommes arrivés dans une réflexion sur le droit international entreprise il y a 
maintenant seize ans à Reims, vingt ans même si l’on remonte au cours général de 
Charles Chaumont en 1970 de l’Académie de La Haye, sans parler des discussions 
que nous avions déjà avec lui dans les années précédentes, en particulier depuis 
1968.

Dans ce que nous avons entendu hier après-midi, on peut relever une auto
critique : les travaux de Reims comporteraient une faiblesse grave, avoir perdu de 
vue l’objet de la méthode en appliquant cette méthode à des objets construits 
déterminés par d’autres méthodes que la méthode dialectique elle-même. On y 
relève aussi une ambition réitérée : définir une méthode qui permette la 
connaissance du phénomène juridique, une ambition qui se situe dans une 
perspective assez large, de Foucault à Popper, souligne le caractère historique de 
la science, en mettant en évidence l’importance essentielle de la réfutation. Une 
ambition qui, elle-même, laisse transparaître une critique : la réfutation en question 
n’aurait pas vraiment été entreprise, ni dans l’institution universitaire extra muros ni 
même intra muros par les membres — doit-on employer l’expression ? — les 
membres dissidents de l’équipe de Reims, sauf, peut-être, par Alain Pellet dans son 
rapport hier matin, comme l'a souligné Monique Chemillier-Gendreau. (Alain fronce 
les sourcils : il est vrai que la dissidence ne lui sied guère.)

95



Huitième Rencontre de Reims

A partir de là, les deux rapporteurs de l’après-midi ont fait le point de la méthode 
à laquelle nous serions parvenus. Je reprends assez rapidement leur démarche, en 
espérant ne pas la déformer. J’évoquerai ainsi certaines de nos discussions d’hier, 
cela me paraît nécessaire, peut-être d’abord pour nous réveiller, mais aussi pour 
que les termes du débat, tout à l’heure, soient meux définis le plus clairement 
possible.

Ce qui nous réunit ici, c’est donc l’étude du discours sur le droit —  il s’agit 
essentiellement d’un rappel, en définitive — avec d’une part ce que Monique a 
appelé «la genèse du discours», visant ainsi la raison d’être des colloques de 
Reims, la volonté de certains juristes de se dégager du formalisme juridique, leur 
volonté de confronter les normes, en particulier les normes du droit international, 
aux réalités sociales et d’autre part ce qu’on a appelé le «positionnement du 
discours», en référence à la méthode dialectique. Discours sur le droit : telle était 
donc, au départ, l’ambition des colloques de Reims.

Or il y aurait, dans notre domaine, «une crise de l’objet». Au fur et à mesure que 
se développaient les discussions hier après-midi, on s’aperçut qu’il s’agissait peut- 
être moins d’une crise de l’objet lui-même que d’une crise du discours sur l’objet. Le 
droit international, «malade de ses normes», a-t-on dit, et cette crise de l’objet, 
cette crise du discours sur l'objet serait peut-être d’ailleurs en définitive une crise 
de la méthode elle-même.

Cette crise générale serait d’ailleurs commune, Monique Chemillier a beaucoup 
insisté sur ce point, au droit international et au droit interne. En droit interne, où l’on 
voit ainsi, avec toute une série de procédures nouvelles, le droit s’éloigner du 
registre du commandement. En droit international, on a cru pouvoir relever —  
l’expression a été employée hier — une véritable «pathologie normative» et on a 
évoqué certaines analyses telles que celles de Prosper Weil. Cette référence n’a 
d’ailleurs pas fait l’unanimité dans les débats, puisque d’aucuns, Jean Salmon par 
exemple ou encore Alain Pellet, ont souligné qu’une grande richesse normative ne 
traduisait pas nécessairement une pathologie normative, la diversité des normes 
n’étant pas nécessairement nuisible à leur efficacité.

Cette crise normative ne serait pas le seul signe d’une crise générale. Il y aurait 
d’autres signes, la crise du sujet par exemple. Et la crise générale serait d’ailleurs 
illustrée par des «crises partielles» qu’on retrouverait, selon M. Apostolidis et 
Monique Chemillier, aussi bien dans les débats doctrinaux que dans la 
jurisprudence ou encore dans les positions adoptées par les sujets de droit, en 
particulier les États. Un certain nombre d’exemples ont été développés, vous vous 
en souvenez, par exemple celui du plateau continental qui a été longuement 
évoqué, mais d’autres également, notamment celui des contrats internationalisés. 
La crise ici serait triple : quelle est la nature de ces contrats ? Quel est le droit 
applicable à ces contrats ? Et quel est l’instance, le juge compétent, pour
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connaître des litiges nés de ces contrats ? Aucune réponse assurée ne pourrait 
être donnée à ces questions, essentielles pourtant.

Pour illustrer ces «crises partielles», bien d’autres exemples ont été cités, 
l’exemple des réfugiés, sur lequel on pourra peut-être revenir, car il n’a pas été sans 
doute suffisamment développé, le cas des contre-mesures, et puis, en réalité, toute 
une série de concepts qui ne semblent plus aujourd’hui assurés, s’ils l’ont jamais 
été : le concept de Tiers Monde, le concept de pays en voie de développement, le 
concept même de droit du développement qui, selon les deux rapporteurs, 
apporteraient en définitive beaucoup plus de confusion que de clarté dans la 
discussion, sachant que dès qu’on les envisage sur un plan un peu technique, on 
est placé devant des questions sans véritable réponse. Monique Chemillier, ayant 
évoqué par exemple les préférences généralisées, a montré qu’on ne trouvait pas 
ici de critère propre à l’institution ni même de véritable instance compétente pour 
trancher. Or la doctrine du droit international utilise ces concepts, ces catégories, 
sans toujours effectivement se poser à leur sujet beaucoup de questions. L’un des 
exemples sur lesquels les rapporteurs ont insisté, de ce point de vue, c’est le 
concept d’humanité, envisagé d’ailleurs dans un sens extrêmement large, dans le 
sens des droits de l’homme, des droits de l’être humain, et aussi bien sûr dans le 
sens du patrimoine commun de l’humanité, à travers de nombreuses résolutions des 
Nations Unies et d’autres textes encore. Comme l’a souligné Monique Chemillier, 
beaucoup de questions se posent ici : de quelle humanité s’agit-il ? Comprend-elle 
tous les êtres humains, sans exception ? Et qu’est-ce que ça veut dire ? Est-ce 
que cette acception démographique est réellement l’acception véritable ? Est-ce 
que le concept d’humanité ne ferait pas plutôt référence, de façon alors abstraite, à 
des principes universels qui seraient communs à tous, des valeurs, des 
symboles ? Y a-t-il là un instrument qui permettrait de dépasser la souveraineté ? 
Toutes questions qu’en effet on peut se poser en présence d’un concept comme 
celui-là, devant lequel, a-t-elle souligné, la doctrine passe souvent rapidement en 
considérant — comme notre ami Alain Pellet d’ailleurs si je ne me trompe — qu’il y a 
là un nouveau sujet de droit, mais un sujet «embryonnaire».

La crise serait ainsi générale, une crise de chaque concept en définitive, et elle 
conduirait à revenir sur la logique même de la construction de l’objet à travers le 
discours selon la méthode dite de Reims. Elle amène ainsi Monsieur Apostolidis à 
définir les présupposés de cette méthode et son mode de fonctionnement. Ce qu’il 
nous a été présenté hier était complexe, abstrait, et je ne pourrai pas le résumer en 
quelques mots; je me contenterai donc de brèves remarques, utiles peut-être pour 
nous replonger dans le débat.

Eh bien les présupposés de la méthode de Reims seraient donc les présupposés 
mêmes de la méthode dialectique, la logique du droit devrait suivre la logique des 
rapports sociaux et s’inscrire dans le temps, concept très important dans la 
méthodologie qui nous a été proposée — je le retiens au passage car moi-même je 
lui accorde beaucoup d’importance, mais pas nécessairement dans la même
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perspective que les rapporteurs précédents. On nous a ainsi rappelé comment des 
concepts opératoires avaient été construits par Charles Chaumont autour de l’idée 
de contradiction, par Monique Chemillier autour du droit déclamatoire-droit 
exécutoire, de telle sorte qu’on voit la norme évoluer selon un temps qui lui est 
propre, la contradiction consécutive entraînant un comportement nouveau et 
engendrant une nouvelle norme, le droit lui-même étant déclamatoire ou exécutoire, 
selon que la norme traduit ou non un mouvement social : c’est en effet tout le 
mouvement de nos discussions depuis longtemps.

Notre analyse lie donc l’étude de la forme à celle du contenu, elle cherche à faire 
apparaître les contradictions et, s’agissant de la norme — je m’exprime de façon 
peut-être trop classique — , elle cherche à déterminer si celle-ci est le reflet, le 
camouflage ou la déformation de la réalité sociale.

Cela dit, une question est revenue, quelque peu lancinante et qui me frappe 
beaucoup du point de vue du sujet qu’au départ j’avais l’intention de traiter devant 
vous. C’est la question du seuil de juridicité. On voit bien dans le fond, et Alain 
Pellet l’a montré dans son rapport, que cette question, soulevée dès 1974 dans nos 
colloques mais qui ne nous est pas propre, qui est soulevée dans toutes les 
réunions de juristes et, en somme, depuis l’Antiquité, on voit bien que cette 
question est à la fois incontournable et insusceptible de recevoir une solution 
définitive : selon les philosophies, les points de vue, sans doute les moments de 
l’histoire, peut-être la psychologie des individus, on peut lui donner plusieurs 
réponses dont aucune n'a de titre véritable à s’imposer aux autres. C’est l’une de 
ces questions qui reste indéfiniment pendante dans la doctrine du droit et 
spécialement sans doute dans la doctrine du droit international. C’est ainsi que des 
solutions ont été proposées hier par Monsieur Apostolidis mais qui ont été aussitôt 
réfutées par Alain Pellet, Monsieur Apostolidis ayant dit que, peut-être, le seuil de 
juridicité, c’était le passage vers une norme destinée à supprimer les 
contradictions, mais Alain Pellet ayant observé, de son point de vue et sur ce point 
je ne me prononce pas, que l’on pouvait faire la même analyse dans d’autres 
systèmes normatifs, en particulier dans le domaine moral ou encore dans le 
domaine religieux, et qu’il n’y avait donc là rien de spécifique. On peut en discuter, 
mais c’est une discussion qui me paraît du type de celles qui n’aboutissent jamais 
réellement à un résultat probant, sauf à prendre en considération différents points 
de vue et à adopter une analyse plus ou moins nuancée. En tout cas, ce thème de la 
juridicité qui était déjà apparu hier matin est réapparu dans l’après-midi et à partir de 
là, Monsieur Apostolidis a présenté de nos colloques une critique qui a paru sévère 
à certains esprits, tel Paul Tavernier, mais qui au demeurant est tout à fait légitime 
puisque c’est seulement en bien définissant les désaccords que l’on peut avancer 
dans une réflexion de ce type. Monsieur Apostolidis a successivement énoncé les 
propositions suivantes, s’agissant de nos rencontres de Reims : absence de 
tentative de construction d'une théorie générale avec, a-t-il précisé si je me 
souviens bien, une simple volonté de connaissance — ce qui pour moi est déjà 
beaucoup, et vous le voyez, la critique est ici en même temps une sorte d’hommage

98



Les limites de l ’analyse doctrinale en droit international, par Jean-Pierre Colin

indirect; absence d ’une discussion critique — qui parfois a pourtant affleuré — du 
fait du choix de thèmes d’actualité et finalement d’une orientation empirique lors des 
dernières réunions; défaut —  peut-être involontaire de la part des participants à ces 
rencontres — d ’une instance de légitimation de nos discussions; d'une façon 
générale enfin, absence d ’homogénéïté des pensées, absence d ’une vision 
commune — en somme impossibilité de parler d’un courant de pensée. Si sévères 
que paraissent ces critiques à mon ami Paul Tavernier, en ce qui me conncerne, je 
les partage entièrement, mais en me plaçant peut-être du point de vue contraire ; 
c’est qu’en effet je n’ai pas le sentiment d’appartenir, ici, dans ces colloques de 
Reims, à un courant de pensée mais seulement de participer à une tentative de 
recherche critique sur le droit international. J’y reviendrai en faisant référence à ce 
que, hier soir, a dit Charles Chaumont en mettant un terme à nos débats.

Les conclusions du rapport complexe et extrêmement riche de Monsieur 
Apostolidis permettent de mettre en évidence un certain nombre d’obstacles sur la 
voie escarpée de la réflexion critique du juriste. Tous les rapporteurs ont souligné la 
difficile relation du juriste à la méthode en général, ils ont souligné — ce sont leurs 
expressions mêmes — l’extraordinaire emprise du positivisme sur le discours des 
juristes et même sur le discours des juristes dits «de Reims», et Monsieur 
Apostolidis a enfoncé le clou, soulignant que la forme du raisonnement des juristes 
était souvent purement descriptive, que le contenu même du discours manquait 
souvent de profondeur, et que le choix des thèmes, des sources, des sujets et ainsi 
de suite, était autant de chapitres d’un découpage formaliste de la réalité qui 
n’induisait pas nécessairement une problématique théorique. Tout cela est sans 
doute vrai, sachant qu’évidemment ici, l ’esprit balance entre la fondation d ’une 
science du droit international, qui est un objectif hautement louable mais qui, 
personnellement — comme c ’est le cas pour Alain Pellet par exemple — dépasse 
largement mes ambitions et selon toute vraisemblance mes possibilités, et un 
objectif plus modeste, celui d ’un juriste de métier, engagé dans l ’enseignement du 
droit, engagé dans la pratique du droit, éventuellement engagé dans le règlement 
pacifique de certains différends, qui consacre donc une part importante de sa vie 
professionnelle à faire du droit, à mettre en pratique les règles juridiques, et qui 
souhaite s ’interroger sur leur signification sans pour autant espérer à devenir du 
même coup un philosophe de la science. Il y a là une réflexion à engager sans doute 
un jour sur la portée respective des professions intellectuelles. S’il y a des 
distinctions académiques qui sont purement formelles, il y a aussi des professions 
intellectuelles qui, depuis des millénaires, se développent dans une relation intime 
entre elles, mais pas nécessairement dans une sorte de fusion des pratiques, des 
esprits. Il y a toujours eu des juristes, des philosophes. Or, la philosophie c ’est à la 
fois une attitude — et nous sommes tous, tour à tour, philosophes, y compris dans 
nos articles de droit, lorsque nous adoptons un point de vue philosophique — et une 
p ro fe s s io n  —  et tout le monde n’est pas philosophe de profession. 
Personnellement, j ’accepte parfaitement les critiques qui ont été présentées, mais 
en quelque sorte sans me sentir visé. L’objet de ces critiques m’est un peu 
étranger, car je n’ai jamais eu le sentiment d’être le personnage qui était
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indirectement décrit, et par là même critiqué, hier. Au demeurant, je reconnais 
néanmoins que cette critique est extrêmement utile, car elle peut nous amener à 
bien préciser l’objet de nos discussions.

Nous sommes revenus à un débat sur les normes, les normes de contenu, les 
normes de formation des normes, mais, là encore, une nouvelle discussion s’est 
ouverte, dont les modalités ne paraissent guère évidentes. Monique Chemillier, qui 
sait en général de quoi elle parle, évoque ainsi les «normes de formation de 
normes», mais Jean Salmon, qui n’ignore rien non plus de ce qu’il dit, prétend ne pas 
comprendre. Est-il si facile de saisir au passage quel est exactement l’enjeu de 
cette nouvelle contradiction entre deux membres fondateurs, et non des moindres, 
de ces modestes réunions ? On voit se dessiner les limites de l’analyse doctrinale 
en droit international, faute peut-être d’un recul suffisant.

Cela dit, passée l’aménité des fraîcheurs de l’aube, et comme est venue l’aurore 
aux doigts de rose, je vais être déjà un peu plus sévère, car je suis un peu inquiet, 
moi qui suis dans le rose justement plus que dans le rouge. Je suis un peu inquiet de 
la dérive d ’un certain type de discours : on nous tient aussi un discours 
méthodologique en apparence extrêmement rigoureux, mais brusquement parce 
que l’on presse une espèce de réalité qui ne donne plus rien, qui n’a plus de jus à 
donner, comme un citron qu’on a déjà pressé et qu’on ne veut quand même pas jeter 
parce qu’on serait gêné de le faire aux yeux de ses adversaires, brusquement donc 
se produit une espèce de glissement vers un tout autre domaine, vers le domaine de 
la morale. Je prendrai un exemple dans notre dernier colloque, lorsque Monique 
Chemillier a évoqué le principe de non-intervention, et je ne citerai qu’une phrase; 
elle nous parle du principe de non-intervention en soulignant toute sa rigueur et puis 
elle évoque les exceptions au principe : « ily  a des cas, dit-elle, où les fondements 
moraux du droit international» — c’est déjà une assertion qui mérite réflexion — «//y  
a des cas où les fondements moraux du droit international nécessitent 
impérativement» — est-ce qu’elle ça fait référence au droit impératif, on ne le sait 
pas — «l'aménagement d'exceptions au principe de non-intervention, ces 
exceptions étant la condition d ’un contrôle international de la souveraineté d’un État 
au nom d'im pératifs supérieurs». Il s’agit naturellement, pour moi, d’un 
raisonnement de lege ferenda car pour l’instant, on a pas vu souvent se mettre en 
place un contrôle international de la souveraineté d’un État pour des «impératifs 
supérieurs». Mais surtout, il me semble qu’il y a une confusion entre les fondements 
moraux et les fondements idéologiques du droit international. En l’occurence, les 
fameuses «exceptions» au principe de non-intervention ne se justifient jamais —  
aux yeux de leurs auteurs et de leurs auteurs seulement — que dans la mesure où 
l’intervention a officiellement pour but de rétablir les principes mêmes du droit 
international. L’intervention contre un appareil d’État sera ainsi officiellement 
destinée à rétablir la souveraineté d’un peuple. Le plus souvent, cette présentation 
dissimulera à peine le jeu des intérêts en cause, la morale n’y trouvant guère son 
compte. De quoi s’agit-il ? De la Grenade, du Panama ou du Cambodge ? Tout le 
monde aura compris que, pour Monique Chemillier, en 1986, il s’agissait du
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Cambodge. Eh bien, même si l’exemple est parlant à l’esprit, je m’interroge 
personnellement sur ce système, qui permettrait — à qui ? on ne sait pas très bien 
—, au nom d’impératifs mal définis, d'intervenir militairement sur un territoire 
apparemment souverain pour rétablir non pas la souveraineté de l’État, mais la 
souveraineté du «peuple». Or j’appelle l’attention de Monique sur ce point; il y a là 
une tendance non pas morale, et le terme conviendrait fort mal en occurrence, mais 
une tendance idéologique très marquée dans ce sens dans la pensée occidentale. 
C’est ainsi que, dans un certain nombre de colloques consacrés au «tiers- 
mondisme en question», où les gens qui se sont intéressés au Tiers Monde sont 
souvent caricaturés, comme si l’intérêt qu’ils ont porté à la décolonisation avait fait 
d’eux, sous toutes les latitudes, des adversaires déterminés des droits de l’homme 
ou des partisans inconditionnels des mutilations sexuelles, dans ces colloques 
souvent désagréables, eh bien la proposition a été avancée d’étudier un système 
dans lequel, si à l’avenir, des événements comme ceux du Cambodge se 
reproduisaient, les États qui sont censés défendre «la morale» puissent intervenir 
militairement. Qui ne voit le rôle que pourrait ainsi être dévolu aux États les plus 
puissants avec la généralisation de l’intervention d’humanité — sans instance 
compétente pour en contrôler les modalités.

Je ne dis évidemment pas qu’il faut défendre les Khmers rouges — dès le 
premier jour où on a vu les malades de l’hôpital de Phnom Penh quitter leurs lits avec 
lee système de perfusion qui leur permettaient de survivre et mourir avant d’avoir 
atteint les bus qui devaient les enmener dans la forêt, dès le premier jour ce régime 
m’a inspiré la plus profonde répulsion — il ne s’agit donc pas, vous le comprendrez 
bien, de défendre les Khmers rouges, mais de comprendre exactement où en est le 
droit international et mieux encore, où en est la pensée sur le droit international, car 
il y a là, tout de même, beaucoup de confusion, me semble-t-il, chez certains 
esprits.

Nous avons eu un autre exemple de ces ambiguïtés hier, quand, au moment où 
Monique Chemillier achevait son rapport, elle a fait sa part à un élément spirituel. 
Mais qu’est-ce que ça veut dire «spirituel», est-ce que c’est la révélation ? Est-ce 
qu’il s’agit d’autre chose ? Un élément spirituel, le sentiment du juste ou de l’injuste 
débouchant d’ailleurs sur le thème plus classique alors, dans une perspective 
idéologique, du désarmement ? J’ai l’impression qu’ici, la méthode qui nous est 
proposée, si rigoureuse en apparence, tourne un peu court, mais je souhaite bien 
entendu que les rapporteurs nous donnent toutes les précisions nécessaires à ce 
sujet.

L’ idée d’une crise du droit international a d’ailleurs été très sérieusement 
discutée. Beaucoup d’intervenants dans le débat, Alain Pellet, Jean Salmon et 
d’autres, ont estimé que ce terme était tout à fait excessif et qu’après tout on parlait 
toujours de crise, mais que les crises se succédaient les unes aux autres et que 
d’ailleurs il fallait dédramatiser un certain nombre de discussions. Je crois que c'est 
vrai, c’est vrai par exemple que s’il y a une crise du sujet, on l’a dit — moi-même j’ai
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cru pouvoir en parler — , mais, au xix° siècle déjà, il y avait peut-être d’autres sujets 
que les États. Ne nous enfermons pas dans la problématique d’un droit international 
que nous avons critiqué pour estimer ensuite que le système dont nous contestons 
le formalisme est en crise; ce serait effectivement absurde. Je pense que notre 
démarche doit être modeste, la démarche du juriste, mais la démarche du chercheur 
également. La question soulevée par Pierre Klein était à cet égard très 
intéressante, la question de savoir en définitive si lorsqu’on évoque les discussions 
techniques qui ont eu.lieu sur le plateau continental, on est vraiment en présence 
d’un problème relevant de la dialectique, ou tout simplement d’un problème relevant 
du positivisme juridique...

De la sorte, dans la discussion d’hier, notre diversité rémoise est effectivement 
largement apparue, sachant que nous sommes avant tout un groupe qui vise à 
mettre en question les règles du droit international, mais pas nécessairement selon 
une optique définie à l’avance, même si la démarche dialectique en effet a continué 
à nous inspirer depuis l’origine de ces rencontres.

Si j ’en avais le temps, j’essaierais de mieux faire apparaître, au regard des deux 
exposés de l’après-midi, les thèses du matin, qui partainet sans doute d’une 
ambition plus modeste, mais n’en étaient pas moins fort intéressantes. A mon sens, 
Alain Pellet a parfaitement restitué la démarche rémoise, en montrant comment, si la 
règle de droit était une solution à une contradiction primitive, eh bien la solution allait 
être inégale du fait même de l’intensité variable de la norme et par là même produire 
du droit déclamatoire ou du droit exécutoire, sachant que la solution serait de toute 
façon temporaire et qu’elle ne serait jamais que le point de départ d’une nouvelle 
contradiction. On retrouvait bien là, en définitive, la démarche de Reims, même si 
évidemment certains la jugent insuffisante et s’ils souhaitent, C’est leur droit le plus 
absolu, la pousser beaucoup loin. Je pourrais épiloguer sur ce point mais le temps 
me manque et, puisque j’avais annoncé un sujet, je voudrais quand même ne pas le 
perdre complètement de vue, au risque de perdre, définitivement cette fois, ma 
réputation, déjà fort compromise.

Sur l’idée de crise, Charles Chaumont, en revenant sur ce point à la fin de la 
discussion, nous a, je crois, remis un peu sur la voie. On ne sait pas s’il y a une 
crise du droit — une crise de la norme, cela ne veut pas dire grand chose —, mais il 
y a peut-être une crise du système international, c’est alors tout autre chose. Si, 
par exemple, si l’Afrique connait aujourd’hui un véritable phénomène d’involution, si 
les systèmes étatiques y perdent peu à peu de leur consistance, si la famine et les 
grandes pandémies commencent à exterminer les populations, on ne me dira quand 
même pas qu’il n’y a pas une crise du système international, dans le sens alors le 
plus large du terme, simplement au sens d’un système humain à travers la planète. 
Si, par exemple, certains États, et il faut bien savoir de qui nous parlons, sont 
tombés sous la coupe des trafiquants de drogue, et c’est le cas en Amérique latine, 
est-ce que cela pose un problème, à nous qui discourons sur la souveraineté ? 
Que la Colombie soit sous la coupe des trafiquants de drogue ? Que le Panama soit 
sous la coupe des trafiquants de drogue ? Que la République dominicaine soit sur
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le point peut-être, cela dépendra de l’évolution politique, de tomber sous la coupe 
des trafiquants de drogue ? Est-ce que c’est un problème que la magistrature de la 
République dominicaine soit déjà en partie sous la coupe des trafiquants de 
drogue ? Alors, bien sûr, on dira les trafiquants de drogue sont installés aux États- 
Unis, c’est là qu’est le marché de la drogue, les gens corrompus ont des comptes en 
banque en Floride... Bien entendu, les responsabilités sont multiples, mais enfin 
peut-on encore parler de souveraineté des États en présence d’appareils d’État qui 
ont été plus ou moins conquis par des trafiquants de drogue ? Cela nous pose 
quand même des questions, des questions d’ailleurs qui aujourd’hui sont posées 
universellement. Il est très frappant, même si c’est probablement à la demande des 
États-Unis, qu’à l’ordre du jour officiel des conversations récentes entre 
Gorbatchev et Castro, lors du voyage de Gorbatchev à Cuba, ait figuré la question 
du trafic de drogue en Amérique latine. Ah ça, c’est peut-être loin du marxisme 
léninisme, je ne sais pas, mais cela prouve qu’il y a un vrai problème : le trafic de 
drogue se développe dans un monde souterrain, partout, et volen nolens, un État 
comme Cuba voit les trafiquants utiliser toutes les possibilités qu’il peut offrir. Il en 
va ainsi dans tous les pays d’Amérique latine. Il y a donc une crise, oui, qui n’est 
pas une crise du droit, qui est une crise du système international et qui me paraît, à 
cet égard, assez profonde. Naturellement, Charles l’a rappelé, la crise est le 
mouvement même des sociétés, c’est vrai — mais lorsque la crise, c’est la 
destruction de l’environnement, lorsque c’est la destruction des populations, 
lorsque que c’est la destruction des appareils d’État, ce n’est plus le mouvement 
des sociétés, c’est malheureusement la destruction de la société elle-même. Ce 
sont des problématiques qui peuvent paraître excessives, mais je suis pour ma part 
convaincu que l’amélioration saisissante des relations internationales au plan 
diplomatique, en particulier avec le phénomène historique de la Perestroïka, je suis 
convaincu que cette amélioration traduit en réalité une aggravation considérable de 
la situation internationale et que c’est devant la situation désastreuse de PUnion 
soviétique et des pays socialistes, mais en même temps devant les dangers 
immenses de la situation internationale actuelle, que les dirigeants soviétiques et 
que la doctrine soviétique ont procédé à un agiornamento considérable dont j’ai été 
frappé qu’hier il n’ait jamais été évoqué. On parle ici de la doctrine soviétique comme 
si on était encore en 19841. Le hasard des choses — ou l’ironie de la Providence —  
fait que j ’ai eu l’occasion de proposer à la Revue belge de droit international, pour sa 
prochaine livraison, un article d’un professeur soviétique — qui est d’ailleurs le 
conseiller personnel de Gorbatchev pour la mise en œuvre de l’État de droit2. Or les 
nouveaux articles de la doctrine soviétique tranchent complètement avec le cours 
de cette doctrine jusqu’à présent. On a souligné, c’est vrai, que la doctrine 
soviétique avait constamment changé, et nous le savons bien, on en a parlé 
souvent ici, de Pasukanis à Tumkin en passant par Vorovine, il y a eu des tas de

1. De fait, on s'en aperçoit avec le recul, comme l'avait prédit que l'URSS n'a pas, à 
proprement parler, survécu à 1984.

2. V. N. Koudriatsev, «Droit international et problèmes globaux de l'époque actuelle», 
Revue belge de droit international 1988, vol. 2, p. 417-428.
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changements. Les uns s’exprimant librement, en gros jusqu’à 1935-1937, les autres 
ensuite étant de simples fonctionnaires d’État rapportant le point de vue officiel —  
ce qui a toujours été le cas de Tumkin à mon avis. Mais aujourd’hui c’est différent : 
aujourd’hui il y a tout d’abord une plus grande diversité de la doctrine, mais ce sont 
non seulement les juristes qui ont modifié leur perception de la société 
internationale, c’est Union soviétique elle-même qui en a visiblement une tout autre 
conception.

Relevons ainsi qu’un concept dont on peut dire qu’il était l ’objectif des colloques 
de Reims, au sens bien entendu d’un objectif militaire, le concept de «communauté 
internationale» est aujourd’hui au cœur même des analyses soviétiques. Je me 
souviens des discussions que nous avons eues autour de Charles, à La Haye en 
1970, et qu’alors un certain nombre de juristes occidentaux ne comprenaient pas 
notre négation de l’idée d’une communauté internationale. Nous disions : «dans un 
monde divisé, dans un monde marqué par des contradictions antagonistes, il y a 
bien une société internationale, il n’y a pas de communauté au sens d’une 
communauté liée par des intérêts communs», au sens de la communauté nationale 
et de son intérêt général — intérêt général que nous mettions d’ailleurs allègrement 
en pièces dans nos cours lorsque le hasard nous faisait enseigner le droit 
administratif. Eh bien cette communauté internationale, elle est donc au cœur de la 
pensée soviétique; cela pose quand même problème, non ? Et d’où cela provient- 
il ? Cela provient d’un fait majeur, c’est que la pensée soviétique n’a pas renié, je 
crois, l’analyse dialectique, même si elle la présente d ’une façon nouvelle en 
recourant volontiers aujourd’hui à l’analyse systémique, mais elle a abandonné le 
point de vue proprement marxiste, puisqu’elle considère que les contradictions 
sociales à l’échelle internationale sont devenues secondaires et qu’elles sont 
subordonnées à deux contradictions principales qui, elles, sont déterminantes pour 
l’avenir de l’humanité, d’abord la contradiction entre la guerre et la paix —  ce n’est 
pas entièrement nouveau — et puis surtout la seconde contradiction à laquelle on 
voit que la plus grande importance est accordée, c’est celle de la destruction ou de 
la sauvegarde de la planète, contradiction liée naturellement à l’écologie et à la 
protection de l’environnement.

La première contradiction fondamentale entre la guerre et la paix, on voit bien 
qu’elle peut être dépassée par l’accord, et malgré tout le désarmement a fait 
quelques progrès sensibles ces derniers temps, tout le monde s’en réjouit; la 
seconde, l’accord est impuissant à la résoudre, seul un droit impératif et 
indépendant de la volonté des États peut aujourd’hui sauver la Terre. Qui dira le 
contraire, qui peut prétendre le contraire ? Qui peut prétendre qu’on ne doit pas 
imposer à un État de ne pas développer, par exemple, une forme d’industrie qui 
menacerait l’environnement général ? Il est impossible de soutenir cette opinion 
aujourd’hui, de telle sorte qu’en effet on ne peut plus avoir un point de vue 
strictement volontariste, même si on recherche — comme nous l’avons fait, avec 
tant d’art —, derrière une volonté apparente, la volonté des forces sociales, très 
bien, très bien. Mais malgré tout la volonté des forces sociales, eh bien elle est
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impuissante à sauver la planète si elle conduit à développer — pour des raisons qui 
par ailleurs peuvent être valables — des formes d’activités économiques, 
industrielles ou agricoles qui menacent gravement l’environnement. Et si vous 
lisiez, dans une publication récente de l’Unesco, un document officiel de l’Académie 
des sciences de l’Union soviétique, et si vous aviez pu, comme j’en ai eu la chance, 
participer à certaines discussions, vous verriez à quel point ce sentiment est 
profond chez les Soviétiques, je ne dis même pas sincère mais profond. J ’ai 
entendu un professeur soviétique, un professeur de physique, d ’origine 
arménienne, dire dans une réunion à l’Unesco — mais alors vraiment un Soviétique 
qui s’exprimait ainsi, c’était le monde renversé — «le seul but de la science, c'est de 
rétablir des conditions de vie normales sur la Terre, ce n ’est plus de modifier la Terre 
pour l ’asservir, c'est de la restituer dans son état de nature». On voit bien ce que 
cela veut dire, on voit bien les menaces qui pèsent sur nous, elles expliquent 
évidemment l’évolution de la doctrine soviétique. Mais alors comment nous, ici, à 
Reims, pourrions-nous continuer à parler de la doctrine soviétique, comme s’il 
s’agissait toujours de nos «chers» Korovine, Tumkine et autres, qui, eux, se 
situaient encore dans une perspective qui s’inscrivait mieux sans doute dans le 
cours de la réflexion de type marxiste, à une époque où la science avait encore pour 
secret objectif la destruction de la nature ?

Quelques remarques encore pour mieux préciser ma pensée avant d ’ouvrir le 
débat. Je poserai seulement trois questions : De qui parle-t-on ? De quoi parle-t- 
on ? A qui parle-t-on ?

De qui parle-t-on ? J’ai amorcé la discussion sur ce point avec la souveraineté. 
On nous parle du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, moi je veux bien, mais 
personnellement cela ne m’intéresse plus tellement de parler du droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes comme nous le faisions en 1960. A parler franchement, cela 
fait partie de l’histoire des relations internationales. Avec l’indépendance de la 
Namibie, la proclamation de l’État de Palestine, l’évolution en Afrique du Sud, la 
décolonisation est achevée. Actuellement, il peu y avoir quelques situations 
résiduelles, mais ce ne sont que des situations résiduelles. De ce point de vue, 
j’ose dire que le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes n’a plus grand intérêt. Je 
me souviens d’ailleurs, au passage, qu’une certaine doctrine soviétique, à une 
certaine époque, nous avait expliqué que lé droit des peuples à disposer d’eux- 
mêmes était épuisé par la décolonisation et qu'en somme c’était un droit, mais un 
droit qui ne s’exerçait qu’une seule fois. Le droit des peuples à disposer d’eux- 
mêmes, en revanche, et sous d’autres aspects, reste d ’une actualité brûlante : 
quand ce sont les autorités officielles des États baltes qui demandent 
l’indépendance, les partis communistes des trois pays baltes qui demandent 
l’indépendance, on est en présence d’une situation tout à fait nouvelle que, 
quoiqu’on en dise, on ne peut réduire à un cas de figure particulier de la 
décolonisation classique. La revendication n’est d’ailleurs pas simple :nous 
sommes plutôt à l’heure des grands ensembles, je ne vois pas comment on peut 
imaginer que l'Europe occidentale considère comme le principe même de sa survie
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l’union, et que de l’autre côté un grand ensemble se démembre, cela ne s’inscrira 
pas nécessairement dans la voie du progrès humain; mais je ne suis pas Letton, ce 
n’est pas à moi de trancher; je ne suis pas Soviétique, je ne sais pas comment les 
Soviétiques traiteront le problème. Si on parle aujourd’hui du droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes, c’est dans ce sens là qu’il faut en parler et où cela peut-il 
nous conduire ? Je me le demande. Tant d’autres situations n’ont, elles non plus, 
pas été définitivement réglées; celle du Québec, par exemple. Question : le droit 
des peuples à disposer d’eux-mêmes reste d’actualité, mais il ne vise plus les 
empires coloniaux stricto sensu et s'il est l’instrument d’une instabilité généralisée, 
peu propice par elle-même au développement et à la paix, que faut-il vraiment en 
penser ?

Quant à la souveraineté, eh bien je le disais tout à l’heure, je crois qu’on est 
arrivé à une phase cruciale où on ne peut pas ne pas s’interroger sur la nature des 
appareils d’État, même si ce problème est, au moins momentanément, mis entre 
parenthèses, en tout cas par les pays socialistes, qui considèrent désormais que 
la coexistence des systèmes est destinée à durer longtemps, des siècles disent- 
ils, et qui ajoutent qu’il n’y a en fait qu’une seule Terre, même s'il y a encore des 
systèmes différents, et en tout cas un seul marché, et je ne parle pas de la nature 
de classe des appareils d’État mais de leur nature tout court. Est-ce que l’on peut 
longtemps admettre, intellectuellement, de parler comme nous le faisons ? Charles 
Chaumont avait dénoncé une certaine manière de s’exprimer, à une certaine 
époque, ces diplomates français, légèrement endormis, après un bon déjeuner, qui 
disaient : «non, Monsieur le Président, la France est contre»; alors la France, tout 
d’un coup, avait le visage de ce diplomate assoupi. Mais est-ce que l’on doit 
considérer que la Roumanie, c’est Monsieur Ceausescu, figure horrible de l’histoire 
universelle ? Non, pour moi la Roumanie n’a pas ce visage, j'aime trop la Roumanie 
pour qu'elle ait ce visage.

De quoi parle-t-on ? La doctrine, de ce point de vue, s’épuise en discussions qui 
ne sont jamais définitivement résolues. Volontarisme, objectivisme, c’est 
probablement une discussion qui est destinée à se poursuivre aussi longtemps 
qu’existera le droit international. C’est là, pour moi, les limites profondes de 
l’analyse doctrinale : le volontarisme met l’accent sur des choses réelles, mais 
l’objectivisme aussi. Cela ne veut pas dire que, dans une espèce de scepticisme de 
l’âge mûr, on doive tout admettre et tout mettre sur le même plan — je crois qu’il y a 
encore des choses qui m'émeuvent, heureusement pou moi— mais en même temps 
je ne me sens pas en mesure d’adhérer à des considérations doctrinales, dont le 
sens profond finalement m'échapperait, parce qu'elles seraient celles d'un 
professeur que j’aurais eu dans ma jeunesse, que j’aurais aimé, alors qu'à leur tour 
mes étudiants seraient traversés par les mêmes dilemmes. Il faut être humble et 
prudent. Prenons l'exemple de l'article de notre ami Jean Combacau, cité hier, sur le 
bric-à-brac dans les Archives de philosophie du droit. C'est un article en apparence 
très rigoureux qui montre l’incompatibilité théorique du jus cogens avec le système 
international, ainsi d’ailleurs que l’incompatibilité théorique du concept de crime
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international avec le système juridique international. Mais la clé de cet article, c’est 
le refus des adeptes du jus cogens ou des adeptes du crime international de 
reconnaître la juridiction obligatoire de la Cour internationale de justice. Jean 
Combacau montre très bien que si on admet le jus cogens, il faut une instance pour 
le définir et que si on refuse que ce soit le juge, il n’y a pas véritablement d’instance 
compétente. Fort bien. Seulement, depuis la rédaction de cet article, l’Union 
soviétique a reconnu, dans le principe, la juridiction obligatoire de la Cour 
internationale de justice et, dans un certain nombre de domaines, notamment dans 
le domaine des droits de l’homme et de l’environnement, la nouvelle doctrine 
soviétique accorde la plus grande importance à la juridiction obligatoire à la Cour 
internationale de justice. Nous attendions cela depuis soixante-dix ans, mais c’est 
arrivé, dans le principe — je ne sais pas ce que cela donnera naturellement — mais 
on ne peut plus en tout cas soutenir que, d’un point de vue théorique, l’Union 
soviétique condamne le système du jus cogens en s’enfermant par ailleurs dans le 
refus de toute clause facultative de juridiction obligatoire, puisqu’au contraire 
l’Union soviétique a franchi le pas. La conclusion c’est qu’en effet si on doit 
admettre le jus cogens — et là Jean Combacau avait raison —, on doit faire un pas 
supplémentaire et admettre qu’il y ait une instance de détermination des règles du 
jus cogens. Par ailleurs, puisque nous parlons du jus cogens, n’hésitons pas à le 
dire, si un certain type d’activité menace gravement l’environnement planétaire, 
croyez-vous que les grands États le laisseront se poursuivre ? Certainement pas. 
S'ils arrivent à se mettre d’accord pour s’interdire réciproquement ce genre 
d’activités, il est clair qu’ils les interdiront aux autres, et j’ose le dire, ils auront 
parfaitement raison. On ne va quand même pas laisser, je ne sais pas moi, la Suisse
— ce ne sera certainement pas le cas — détruire le monde sous prétexte qu’elle 
veut développer une filière nucléaire qui s’avérerait particulièrement dangereuse. Il 
n’en sera pas question, il y a une espèce d’instinct de conservation dans les 
sociétés comme dans les êtres humains, heureusement.

De quoi parle-t-on ? On ne le sait pas toujours. C’est un peu comme le monisme 
et le dualisme. Bien sûr on est plutôt dualiste quand on est internationaliste, mais il 
y a des exemples qui vont dans l’autre direction. Prenons le cas des droits de 
l’homme : l’évolution se fait en sens inverse; la grande nouveauté, ce n’est pas 
tellement le ralliement de l’Union soviétique aux droits de l’homme, car dans le 
principe, l’Union soviétique a toujours admis les droits de l’homme, elle avait 
naturellement adopté la Déclaration universelle, etc.; mais elle se faisait une autre 
conception des droits de l’homme, elle mettait toujours l’accent, même lors des 
premières conférences d ’Helsinki, sur la conception marxiste des droits de 
l’homme. Aujourd’hui, c’est différent : l’Union soviétique accepte la conception 
occidentale des droits de l’homme. Il y a une unification de la conception des droits 
de l’homme et seuls certains États, notamment islamiques, s’inscrivent en faux 
contre cette évolution, mais ils sont souvent en contradiction avec eux-mêmes, car 
ces États, dans le passé, ont ratifié les pactes relatifs aux droits économiques mais 
également aux droits civils. C’est le cas par exemple de l’ Iran qui a ratifié, en 1976, 
les pactes relatifs aux droits de l’homme. Le Soudan lui-même, qui a rétabli une 
jurisprudence anachronique — la Charia — dans sa législation, a signé et ratifié le
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pacte relatif aux droits de l’homme, d’ailleurs assez récemment, en 19861. Nous le 
constatons ainsi, dans le domaine des droits de l’homme, quelles que soient les 
difficultés — elles sont réelles, difficultés liées à l’évolution des moeurs, à 
l’évolution des techniques — on va vers la proposition d’un système universel, et 
dans ce domaine là en tout cas, il y aurait un certain monisme juridique. Il n’y aurait 
plus de coupure entre l’ordre interne et l’ordre international. Certes, tous les 
problèmes ne sont pas résolus. C’est ainsi par exemple que l’Église s’est ralliée aux 
droits de l’homme, mais pour elle les droits de l’homme n’englobent pas le droit des 
femmes à disposer de leur corps, par exemple le droit à l’avortsment, et ils 
n’englobent pas non plus le droit à l’homosexualité; nous le voyons, chaque 
système a ses problèmes, bien entendu — mais enfin, s’agissant de la dignité 
humaine, s’agissant de la torture et des mauvais traitements, s’agissant des droits 
politiques, il semble bien qu’on aille vers un consensus universel, qui serait donc 
fondateur, dans ce domaine là, d’une structure moniste et non pas dualiste, ce qui 
serait d’ailleurs un immense progrès de la société. Bien sûr ces procédures sont 
souvent symboliques, on dira que les conventions, et même la convention 
européenne, n’ont pas empêché les atteintes aux droits de l’homme. Elles auront 
quand même contribué à les rendre plus rares, voire exceptionnelles. Il ne faut pas 
craindre de dire qu’après tout, dans les pays signataires de la déclaration 
européenne des droits de l’homme, d’une façon globale, les droits de l’homme sont 
mieux respectés que dans les autres pays à travers le monde.

Et puis, question peut-être plus étrange, à qui parle-t-on ? Je vois ici deux 
tendances opposées se présenter : une tendance à i ’universalisme, dont on vient 
de voir d’ailleurs un exemple — on en a eu d’autres exemples hier — et puis une 
tendance plus inquiétante — je crois que c’est là la mesure dernière de l’évolution 
du système juridique actuellement —, une certaine tendance à la régionalisation du 
droit international. Disons le franchement, il serait très grave qu’on décide 
progressivement de «régionaliser» le droit international, même si le processus 
s’appuyait sur des procédures judiciaires, les chambres de la Cour internationale de 
justice par exemple, dont la composition est soigneusement déterminée par le 
Président de la Cour, en relation avec les parties, ou d’autres procédures encore, 
ou des conventions régionales. Il y aurait là de nouveau diversité, et c’est 
actuellement un peu le mouvement des sociétés. Comme le rappelait Charles 
Chaumont, à l’unité des droits de l’homme se substituerait une nouvelle diversité, 
chacun prétendant avoir de ces droits la bonne définition. Je crois que nous devons 
être sur ce point très fermes, extrêmement fermes. Il y va des droits de l’homme, qui 
sont le fruit d’une évolution historique très lointaine, très complexe : ils ne sont pas 
seulement le fruit du siècle des Lumières, c’est clair, ils ont un fondement dans 
l’humanité entière, religions comprises. Ernest Renan disait déjà que le fait majeur 
de la civilisation était la rencontre de la compassion bouddhiste et de la charité 
chrétienne. On peut admettre que les religions aient leurs points de vue, mais on 
doit se rendre compte que les jurisprudences religieuses évoluent : c’est d’ailleurs

1. Voir Jean-Pierre Colin, «L'universalité des droits de l'homme», incroyance et foi, n° 50 
(«Le débat éthique I, pluralité-universalité»), été 1989.
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le rôle des théologiens, de génération en génération, que d’adapter la révélation aux 
conditions du moment. Or le point de vue du religieux est ici extrêmement important.

Un seul monde peut-être, encore que marqué par d’effroyables contradictions, 
un seul être humain certainement, sans quoi nos bouches se fermeraient pour 
toujours, et sans doute de nouvelles résistances auxquelles Jean-Robert Henry 
hier a fait allusion de façon très intéressante. Tout ce que j’ai dit pourrait dans le 
fond être traduit autrement, on pourrait dire : «Il y  a un phénomène de 
mondialisation de l ’économie, du marché, de la communication, c’est très important; 
une partie de l’évolution est commandée par la mondialisation des moyens de 
communication et les États les plus autoritaires, les États totalitaires ou les narco- 
États ou n’importe quels États seront incapables dans un avenir proche d’empêcher 
la circulation de l’information; il s’agit évidemment d’une information téléguidée, 
orientée, tout ce que l’on veut, mais comme il y a quand même une certaine 
diversité, le client y trouve plus ou moins son compte, en tout cas mieux que dans 
un système où il n’y avait pas d’information du tout. Il y a là une espèce de 
mondialisation très profonde, une mondialisation des consciences, des désirs, des 
goûts, des besoins, c’est tout le processus auquel nous assistons et qui 
effectivement comporte de nombreux dangers. En (ace de ce processus, il y a 
effectivement de nouvelles résistances, en particulier sur le plan culturel, et là 
encore j ’ai été un peu déçu, hier, de ne pas voir apparaître ces nouvelles réalités. 
Disons-le franchement, on nous parle de la succession d’États... Je veux bien, ce 
n’est pas un des chapitres que je préfère dans mon cours, peut-être parce que cela 
me rappelle ma jeunesse et c’est toujours un peu triste de rappeler à de jeunes 
étudiants qu’on a été jeune, mais trente ou trente-cinq ans avant eux. Mais surtout, 
la question me paraît largement dépassée. La deuxième convention sur la 
succession d’États, jugez-en, n’a pas obtenu une seule ratification. Il faut croire 
qu’elle n’a pas fait l’unanimité puisqu’il n'y a pas — et je parle sous l’autorité de 
Monsieur Delombre, directeur du Centre de documentation des Nations Unies, qui 
tient à jour, chaque jour, l’état des ratifications et qui vient ici d’ailleurs entre autres 
raisons pour vérifier qu’on ne dise pas de bêtise — eh bien sous l’autorité de 
Monsieur Delombre, je précise que cette seconde convention n’a reçu aucune 
ratification et que la première n’en a reçu que quelques-unes, cinq ou six. De telles 
conventions risquent de ne jamais entrer en vigueur, mais, qui plus est, elles 
correspondent, pour l’essentiel, aux États accédant à l'indépendance après avoir 
été soumis au régime colonial, à une situation dont je disais tout à l’heure qu’elle 
était dépassée, sachant que les règles adoptées (en théorie) ne permettront sans 
doute pas de régler les problèmes de démembrement d’États plus anciens ou de 
nature différente — on pense ici à l’Union soviétique — tant les règles en question 
correspondaient à une situation particulière. En revanche, les problèmes de la 
culture, des identités culturelles sont très importants. Évidemment, ils prennent des 
formes nouvelles, c’est normal, par exemple la forme que la France a tenté de 
donner à la résistance européenne à la pénétration américaine du marché, la forme 
des «quotas», véritable monstre juridique au regard de la tradition. Cette résistance 
par la voie législative ou réglementaire à la pénétration américaine du marché
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européen, mais je vous dis tout de suite que je n’y crois pas; les quotas, cela dure 
un an, deux ans, trois ans, de toutes façons cela disparaît; la seule véritable 
résistance c’est la création d’industries de l’audiovisuel en Europe, ce qui implique 
toutes sortes de procédures. Relevons que c’est cela qui intéresse les Soviétiques, 
de voir comment ils peuvent sortir de la nasse où ils se trouvent sans tomber pour 
autant sous la coupe d'un impérialisme culturel — et moi j ’emploie l’expression au 
sens traditionnel ici et non pas au sens marxiste — , d’un impérialisme culturel 
américain; impérialisme qui n’est pas la volonté de puissance de deux ou trois 
personnes, mais qui est le fruit de situations de fait, à commencer par le caractère 
extrêmement performant de l’industrie américaine de l’audiovisuel devant lequel 
quand même il faut s’incliner, l’existence d’un très vaste marché aux États-Unis et 
le fait que les produits audiovisuels ne sont distribués à travers le monde qu'alors 
qu’ils sont déjà amortis plusieurs fois et qu’ils peuvent donc être revendus à un prix 
très bas, hors de comparaison avec le prix d’un produit qui sera fabriqué en France 
ou en Europe. Ces problèmes peuvent paraître moins graves que les problèmes de 
la protection de l’environnement ou de la faim mais, si on veut bien y réfléchir, ils 
sont aussi graves. Effectivement, l’homme ne vit pas seulement de pain et ce qui 
nous intéresse c’est que nos civilisations se développent, même si c’est dans un 
profond métissage, mais en tout cas certainement pas dans un rapport de 
soumission à l’autre, quel qu’il soit.

J’ai été sensible à la rigueur des rapports présentés hier, le matin comme 
l’après-midi; j ’ai été un peu déçu de voir que les rapports de l’après-midi 
s’attachaient à définir, avec rigueur sans doute, mais sans beaucoup de 
nouveauté, un droit international qui n’est peut-être plus déjà celui qui est en train 
de se développer sous nos yeux.
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Léo Matarasso

Puisque que l’intervention de Jean-Pierre Colin a été une intervention de 
caractère général, mon intervention le sera aussi. J ’ai l’impression que le véritable 
sujet de cette rencontre, c’est en réalité les Rencontres de Reims elles-mêmes, leur 
passé, leur présent, leur avenir. Je voudrais dire, moi qui ne suis pas un spécialiste 
du droit international, mais qui suis un vieux praticien du droit privé interne, ayant 
fréquenté les colloques de Reims, sinon depuis le début du moins depuis le 
quatrième d’entre eux, je voudrais dire un peu ce que je pense de ce qui a été dit à 
propos de l’esprit et de l’avenir des colloques de Reims.

Je crois que la grande originalité, ça a été dit, des Rencontres de Reims, c’est 
d’avoir innové dans l’analyse du droit international par la méthode dialectique. Il 
serait plus juste de dire la méthode dialectique marxiste, c'est-à-dire par un 
nouveau regard sur le droit international qui dépassait le positivisme et l’idéalisme et 
consistait à voir, dans la réalité sociale en mouvement, la source, le processus de 
création du droit international et de son application. On l’a dit hier, je crois que c’est 
Alain Pellet, Marx et Engels n’ont jamais écrit sur le droit international, et très peu 
sur le droit en général. Il y a quand même quelques remarques éparses que j’avais 
rappelées lors de l’intervention que j ’avais faite à la quatrième rencontre de Reims 
sur la relations du droit international avec la structure économique et sociale.

Je voudrais faire quelques remarques sur certaines contradictions relevées par 
les intervenants qui m'ont précédé. On a parlé du juriste acteur et du juriste 
spectateur. J’ai plus de cinquante ans d’activité d’avocat de droit privé, et comme 
acteur j ’ai le sentiment d’avoir joué les utilités. Pour les matières qui n’étaient pas 
ma spécialité et surtout pour le droit international, j ’ai été un spectateur.

On a parlé de la question de savoir s’il ne fallait pas essayer de trouver la réalité 
à travers la norme juridique plutôt que d’expliquer la norme juridique par la réalité. 
Les deux méthodes ne se contredisent pas, un analyste peut très bien employer la 
méthode qui consiste à partir de la source pour arriver à la norme et inversement.
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On a parlé du droit et de la science. Je ne pense pas que le droit soit une 
science mais un objet de science, il peut être étudié scientifiquement. Je ne crois 
pas que quand on rédige un jugement, une sentence arbitrale et même une note au 
Dalloz, on fasse de la science. Quand on applique les méthodes juridiques 
d’interprétation, on fait du droit, mais si on veut faire de la science, il faut traiter le 
droit avec des méthodes scientifiques et l’examiner scientifiquement, et je pense 
que la méthode dialectique constitue une façon scientifique d’aborder le droit.

On a parlé du droit international classique et du droit contemporain. Certains ont 
dit, je crois, qu’il n’y avait pas de distinction à faire. Je ne suis pas en droit 
international — je le répète — un spécialiste, mais quand je lis le Traité de droit 
international de Charles Rousseau, je le trouve très complet, très savant, mais un 
peu «ringard». Quand j ’entends Monique Chemillier-Gendreau, je la trouve 
extrêmement d’actualité. Je pense qu’on ne peut pas faire abstraction du fait qu’il y 
a un droit classique et un droit contemporain en voie d’élaboration peut-être.

Je crois aussi qu’il ne faut pas confondre la recherche du droit positif et le 
positivisme. La recherche du droit positif est tout à fait légitime; c’est une démarche 
scientifique de rechercher ce qu’est le droit positif. Cela n’a rien à voir avec la 
doctrine positiviste. Cette confusion est peut-être plus fréquente en droit 
international qu’en droit interne, parce que finalement, le droit positif interne est plus 
facile à déterminer. Le droit international positif est plus difficile à circonscrire, bien 
qu’il y ait dans ie statut de la cour de La Haye quelques principes de la 
détermination. Mais le fait qu’il soit plus difficile de déterminer le droit international 
positif ne signifie pas qu’il ne faille pas le faire, qu’il ne faille pas chercher à le 
circonscrire et que cela soit tout à fait différent de la démarche philosophique 
positiviste qui consiste à refuser de chercher toute explication à la règle de droit et 
dire que la règle de droit est autonome et doit s’expliquer par elle-même.

On a également parlé du cartésianisme et de la dialectique comme si c’était deux 
choses opposées. Là aussi je crois qu’il faut être très prudent : le cartésianisme 
est un grandmoment de l’histoire de la pensée humaine et l’hégélianisme en est un 
autre. Le cartésianisme est à l’origine du rationalisme moderne, mais il a ses limites 
dépassées par Phégélianisme. Descartes nous a appris à penser qu’une chose ne 
peut être à la fois elle-même et son contraire. Hegel nous a appris qu’une chose 
peut donner naissance à son contraire et même devenir son contraire. Il n’y a pas 
de contradiction entre cartésianisme et dialectique, celui-là envisageant les choses 
dans leur être, celle-ci tentant de les appréhender dans leur devenir.

Personnellement, j’ai appris beaucoup de choses au cours de ces réunions de 
Reims. Ce qui m’a le plus intéressé, je crois, c’est l’importance donnée à la notion de 
droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Ici, j ’ai vu très clair, grâce à Charles 
Chaumont, sur le peuple témoignant lui-même de son existence, sur la valeur 
probatoire du combat que mène le peuple pour son existence, sur la séparation du 
peuple et de l’État, la distinction entre la notion de peuple et la notion d’État. Tout
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cela m’a paru très nouveau par la tentative de voir les choses non pas seulement 
dans leur être mais dans leur devenir.

Le problème de la crise du droit ? Je ne pense pas qu’il y ait crise du droit, car, 
comme l’a dit Chaumont hier, il y a tout le temps des contradictions, c’est la 
perpétuité, etc. Mais est-ce qu’on ne pourrait pas s’interroger — et là je pense 
surtout à l’intervention de Jean-Pierre Colin sur les événements de l’Est — sur la 
question de savoir s’il n’y a pas une crise de la méthode ? Personnellement, je ne le 
crois pas. Mais enfin on peut se demander quand même face aux pays ayant adopté 
le marxisme-léninisme comme doctrine officielle, comme doctrine d’État, certains 
disaient même comme presque comme religion d’État, on peut se demander 
aujourd’hui si la méthode marxiste elle-même ne va pas être mise en cause, ce que 
certains juristes soviétiques commencent déjà à faire. Selon moi, ce qui a sombré 
maintenant, ce n’est pas le marxisme, ce n’est pas la méthode marxiste, mais ce 
qu’on a appelé la «vulgate stalinienne» du marxisme, qui se faisait appeler le 
«marxisme-léninisme». Sous cette formule, on a fait d’une doctrine, d’une pensée 
essentiellement évolutive, fondée sur l’histoire, sur le mouvement, quelque chose 
de statique, de figé, quelque chose de mort.

Je n’ai jamais rencontré dans les réunions de Reims de manifestation de 
dogmatisme, d’étroitesse d’application de la méthode dialectique. Peut-être 
quelques interventions de participants, sur lesquelles il serait charitable de ne pas 
trop insister, se ressentaient-elles un peu de cette vulgate stalinienne, mais dans 
l’ensemble, les débats et les rapports ne véhiculaient pas cet état d’esprit. 
Aujourd’hui, je pense qu’il faut répondre à un certain nombre de questions, et 
d’abord à la question que Jean-Pierre Colin posait très justement sur le droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes. Ce droit n’est pas seulement celui de s’affranchir 
d’une domination coloniale, étrangère ou d’un régime raciste, selon la formule 
consacrée de POrganisation des Nations Unies, mais aussi le droit pour le peuple 
d’être maître d’une façon permanente de son destin. Il s’agit de savoir si le droit du 
peuple à la démocratie est un des éléments du droit des peuples à disposer d’eux- 
mêmes, si le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, donnée du droit 
international, concerne également l’autodétermination interne. Si l’autodéter
mination externe, droit qui appartient au peuple, devenu un sujet de droit, lui permet 
de se libérer d’une domination coloniale étrangère ou d’un régime raciste, tout 
peuple n’est-il pas aussi en droit d’exiger d’être le maître de son régime interne ? 
Cela intéresserait aussi le droit international et ne serait pas seulement l’affaire du 
peuple concerné lui-même. Ce que Jean-Pierre Colin a dit sur la Roumanie est tout à 
fait exact : le droit du peuple roumain, c’est le droit de disposer de lui-même. Ce 
n’est pas Ceaucescu qui représente le peuple roumain. Il n’y a pas identification 
entre le peuple et l’État. C’est ce qui a toujours été dit dans nos réunions de Reims, 
la distinction du peuple et de l’État ayant été constante dans nos colloques.

On a parlé aussi de marxisme orthodoxe. Je ne sais pas ce que l’on peut appeler 
marxisme orthodoxe, une expression de la polémique politique. On gratifiait de
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marxisme orthodoxe le stalinisme. Il n’y a pas de marxisme orthodoxe; il y a une 
méthode. Marx lui-même avait l’habitude de dire : «je ne suis pas marxiste». Il y a 
une méthode et je ne pense pas que cette méthode ait fait faillite. Je pense au 
contraire qu’elle conserve toute sa vitalité et qu’elle a beaucoup d’avenir devant 
elle. Les rencontres de Reims pourront continuer à utiliser cette méthode dans des 
domaines nouveaux et celui de l’autodétermination interne des États du point de 
vue du droit international. Merci

Albert Bourgi

Ton intervention montre bien que tu parles de choses que tu connais.

Jean-Robert Henry

Moi je crois que l’exposé de Jean-Pierre Colin stimule la réflexion sur plusieurs 
points. Moi j’en retiendrai deux le plus brièvement possible. D’une part à propos de 
la notion de crise. Moi je crois que la crise — il ne faut pas avoir peur des mots — si 
on s’intéresse à la méthode dialectique, la crise c’est toujours, tout bêtement, un 
moment d’un processus dialectique. Il peut y avoir crise de la méthode, il peut y 
avoir crise de la société internationale, crise du droit international et je crois 
justement, dans la période de grandes transformations du système international, de 
l’économie monde, du système monde plutôt pour ne pas en rester à un niveau 
seulement économique, il y a effectivement, sans doute, crise des modes de 
régulation juridique de ce système. Mais cette crise, il n’y a absolument pas à en 
avoir peur, il faut l’analyser et c’est une invitation à l’analyse.

A propos de la crise de la méthode, je crois qu’elle est très forte aussi. Hier 
j ’avais dit, peut-être imprudemment, que le retour ou le besoin de positivisme étaient 
un signe de cette crise, c’est-à-dire la peur de prendre du recul, je ne retire pas ce 
que j ’ai dit mais je devrais le compléter en disant qu’il y a eu une crise aussi de la 
pensée marxiste, de la pensée critique aussi à un moment et qui ne touche pas 
seulement le droit. Je suis très frappé qu’en économie internationale, par exemple, il 
y a un espèce de retour au positivisme sous forme d’économétrie au moment même 
où on est en plein dans un processus, que personne ne nie plus, de mondialisation 
de l’économie. Il y a quand même des phénomènes étranges, dialectiques sans 
doute, du rapport entre les méthodes d’analyse et les phénomènes qui est un peu 
curieux, enfin il faudrait réfléchir. Et en économie, pour prendre toujours un exemple 
extérieur, pendant dix ans donc il y a eu un silence de l’analyse critique des 
relations internationales, une analyse qui avait été très pertinente — tout ce qu’on 
avait appelé l’analyse type néo-marxiste, etc., elle avait dit des choses assez 
pertinentes sur les relations internationales — et après dix ans de silence, on y 
revient maintenant avec les ouvrages de Béo, etc. Il y a une histoire de la pensée 
par rapport à l’histoire des faits qui est intéressante.
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Deuxième point, je crois que l’exposé de Jean-Pierre, il nous invite à reposer des 
questions sur ce qu’est le droit international et sur ce que doit être la méthode qui 
l’analyse. Moi je crois, plusieurs fois tu l’as dit ce matin et puis plusieurs fois hier on 
l’a dit, le droit international c’est à la fois forme et contenu, c’est un langage d’action 
commun élémentaire, propre à la société internationale comme le droit de façon 
générale, et toujours un langage rudimentaire commun propre à chaque société. Je 
crois que comme langage, le droit est effectivement une forme, c’est-à-dire qu’il est 
d’abord tout bêtement un lieu d’expression pacifique et de gestion des 
contradictions, un univers commun du discours. Et là il y a un certain consensus 
sur l’existence du lieu, sur l’existence de l’univers commun du discours, d’un 
discours très contradictoire évidemment, c’est pas un discours euphorique. Il y a 
aussi, il me semble, un consensus sur le fait que le droit est un discours 
téléologique qui est un discours finalisé, comme je disais hier — Alain m’a reproché 
mon expression littéraire — une façon de parler des choses pour agir sur elles; ça 
c’est quand même la spécificité du droit; c’est pas de la poésie, c’est même pas un 
discours scientifique d’économie, c ’est un discours finalisé, un discours qui 
n’existe que parce qu’il fixe, transforme, conserve, etc., les réalités ou les 
situations.

Troisième élément qui appartient à la forme, d’une certaine façon, qui est peut- 
être plus complexe à analyser, c’est que cette spécificité du droit, ce discours 
finalisé, ce lieu commun, cet univers commun du discours, il passe par les 
médiations de ce qu’on appelle les grands principes du droit, tous les grands 
principes, souveraineté, etc., et aussi par toute une espèce de principes, qu’on 
pourrait appeler au sens fort du terme une mythologie globale — je pense à tous les 
principes unitaires comme l’idée d’unité européenne, d’unité arabe, qui ont une force 
juridique, qui sont une représentation du réel mais qui ont une certaine force 
juridique dont découlent un certain nombre de choses.

Alors comme contenu, je crois que le droit est aussi porteur d’un certain nombre 
de valeurs et Monique l’a peut-être souligné hier — on peut lui reprocher quelquefois 
la façon dont elle l’a souligné — mais je crois qu’il est porteur d’un certain nombre de 
valeurs d ’une culture sociale commune rudimentaire, d ’une culture très 
contradictoire mais d’une culture commune. Disons que le droit reflète à un moment 
donné une certaine vision dominante du rapport au monde, à travers cette 
mythologie internationale que sont les grands principes, etc., et il n’y a aucun doute 
qu’à un moment, disons dans l'après-guerre, pendant une vingtaine d’années, la 
vision dominante qui était reflétée, la culture commune que prenait en charge le 
droit, enfin cette valeur élémentaire rudimentaire, c’était le mythe de progrès- 
développement. Et ce mythe de progrès-développement a connu une crise 
extraordinaire actuellement, c’était la religion dominante de toute la modernité, la 
religion dominante de la société internationale et pour des raisons diverses — qu’on 
n'a pas le temps d’analyser ici — il est en crise totale avec tous les effets qu’on 
connaît, retour au religieux, etc. Actuellement, il semble que la culture commune, 
c’est un certain retour à une vision humaniste, c’est la conscience d’appartenir à un
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ensemble humain commun, dont l’idée de patrimoine commun, l’accent porté sur les 
droits de l’homme non seulement au niveau international mais au niveau national 
dans énormément de pays. Moi j’ai été en Union soviétique il n’y a pas longtemps, 
c’est absolument extraordinaire; c’est le discours dominant. Donc ça je crois que 
c’est un peu ça, ces cultures communes. Mais ce que je voulais dire, pour finir, 
c’est que comme forme et comme contenu, le droit international il est bien sûr 
soumis, parce qu’il est langage de gestion des contradictions, parce qu’il est enjeu, 
il est un enjeu et cet enjeu touche aussi bien la forme que le contenu, c’est-à-dire 
que pour le contenu, c’est évident je n’y insisterai pas, il y a des positions 
différentes pour faire adopter les normes et les normes sont souvent des 
compromis entre des positions, le droit international c’est souvent la poursuite en 
commun d’objectifs contradictoires, bon ça c’est les vieux thèmes de Reims. Mais 
je crois que cela touche aussi la forme; on a beaucoup insisté à certains moments 
sur les vertus de l’impressionnisme et du flou juridique en droit international, alors 
qu’en droit interne, une grande valeur du discours juridique, c’est la capacité de 
non-contradiction. En droit international la grande valeur du droit c’est d ’être une 
auberge espagnole commune, c’est d’être un lieu du langage commun à des visions 
relativement différentes. Tout le problème est de trouver un équilibre entre cette 
extrême souplesse sémantique du discours et quand même un minimum d’efficacité 
juridique. Il faut quand même que des termes juridiques comme les principes, 
souveraineté, etc., il faut que ces termes soient à la fois communs et qu’ils arrivent 
à conduire les acteurs dans le même sens quand même, il faut qu’ils aient une 
certaine efficacité mobilisatrice et en même temps il faut que chaque acteur puisse 
s’y reconnaître, c’est-à-dire il y a un flou et il y a une vertu de l’impressionnisme et 
du flou juridique en droit international qui est considérable, donc les contradictions 
s’expriment notamment par là.

Je crois qu’aussi le droit est non seulement donc, l’enjeu de contradictions sur la 
forme et le contenu, mais je crois que de façon plus globale aussi, il est l’enjeu de 
contradictions qui peuvent être synchroniques ou diachroniques. Synchroniques 
c’est-à-dire qu’à un même moment le droit est donc tiraillé entre des tensions très 
différentes, il est le résultat ou plus ou moins la résultante de contradictions entre 
des acteurs. Mais il y a aussi des tensions et des mutations qui s’expriment dans le 
temps; c’est ce que Jean-Pierre disait tout à l’heure, c’est ce qu’on évoquait 
également hier, c’est-à-dire que quand la société internationale bouge — et je crois 
qu’il y a des mutations extrêmement profondes actuellement —, il est évident que le 
droit, la régulation juridique ne peut plus être la même et qu’il y a des tensions à cet 
égard. Hier j’avais insisté sur le fait qu’il me semble que les tensions de la société 
internationale se posent beaucoup, actuellement, sur le terrain culturel, que la 
dialectique universalisme-identité, elle se pose beaucoup là-dessus. Moi par 
exemple je suis très frappé que la contradiction Nord-Sud, qui existe, on le sait, 
dans les faits au niveau économique, mais qui est devenue indicible sur le plan 
économique, elle ne peut quasiment plus être formulée, elle se fixe énormément 
actuellement sur le plan culturel et le droit inévitablement va refléter cela.
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Je crois, pour finir vraiment, par rapport à cette spécificité qu'on peut dire du 
droit, il faut évidemment s’interroger sur les méthodes de son analyse, et je crois 
qu’on a le choix toujours entre trois méthodes d'analyse de cette complexité, de 
cette spécificité juridique : soit chercher vainement une méthode commune à la 
complexité à la spécificité juridique, soit se contenter de la cohabitation entre des 
méthodes étanches et hostiles entre elles très souvent, c’est ce qui se passe 
actuellement, c’est-à-dire que les positivistes techniciens du droit vont analyser le 
droit d’une certaine façon, des sociologues, des philosophes vont en avoir tout à 
fait une autre image et soit, c’est la fameuse question, est-ce qu’on peut arriver à 
articuler les méthodes, est-ce qu’on peut rendre compte au niveau des méthodes de 
la complexité de la spécificité du phénomène juridique en même temps, c’est-à-dire 
réussir ici ou ailleurs une articulation la plus complète possible, la plus efficace 
possible, de méthode d’analyse du droit, qui arrive à rendre compte de ses 
dimensions aussi bien psychologiques, ses dimensions de l’ imaginaire, ses 
dimensions d’efficacité technique d’action, etc.

Jean Salmon

Je suis assez content de parler immédiatement après Jean-Robert Henry parce 
qu’il a justement évoqué, ça et là, des idées dont je voulais également vous faire 
part.

Peut-être tout d’abord, puisqu’on en est au bilan, seize ans après, je vous dirai 
que j ’estime qu’avec les idées de Perelman, c’est à Reims que j’ai le plus réussi à 
trouver mon équilibre, à comprendre beaucoup mieux ce que je faisais, à 
comprendre le rapport du juriste avec le droit; à m’assumer moi-même à la fois, 
politiquement et intellectuellement, en pouvant retrouver une explication 
scientifique de ce je faisais. Puisqu’on parlait aussi de ce que nous sommes, les 
uns et les autres, nous sommes je crois, fondamentalement, des amis — des amis 
parfois ennemis comme tous les amis — , mais ce qui nous caractérise aussi 
fondamentalement c’est qu’il n’y a pas d’orthodoxie, Charles Chaumont l’a répété 
souvent, à juste titre. C’est que nous voulons être des gens ouverts. Je dirais, pour 
reprendre une caractéristique de ma propre université, que nous sommes des 
libres-exaministes,. Il n’y a jamais eu ici, même si certains avaient le goût du 
marxisme ou le goût en tout cas de la dialectique marxiste, il n’y a certainement 
jamais eu chez nous cette unité de vue que d’aucun ont prétendu exister vu de 
l’extérieur. Je crois que ce qui nous caractérise tous, c’est le souci de recherche 
constante, de comprendre comment fonctionne le droit, et le droit international en 
particulier; c’est le goût de l’analyse, le pourquoi du discours du juriste sur sa 
matière.

Ceci étant dit, je passe maintenant -être à une observation sur un point à propos 
duquel je m'interroge beaucoup pour le moment et qui semble avoir été abordé à 
plusieurs reprises au cours de ce colloque sous différentes formes, c’est le 
problème fondamental du langage en droit. Il y a déjà un petit temps d’ailleurs que je
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demande que l’on mette ce thème à l’ordre du jour d’une de nos prochaines 
réunions. Si on essaye de rechercher la juridicité — on en a parlé assez bien au 
cours de cette réunion — , nous sommes d ’accord sur un point, c’est un fait 
d’existence, c’est que le discours du droit est un discours langagier, c’est un 
discours qui est fait de langage. Alors est-ce qu’il ne faudrait tout de même pas 
aussi que l’on s’interroge sur lui pour essayer de voir en quoi il aurait quelque chose 
de spécifique ? On peut s’interroger d’une part sur le vocabulaire et d’autre part sur 
l’aspect formes verbales et les temps (c’est-à-dire le caractère impératif ou non de 
ce discours). Si on s’interroge d’abord sur le vocabulaire, à partir de quand est-ce 
qu’on peut véritablement parler d’un vocabulaire de droit international ? Est-ce qu’il 
y a moyen ou de prétendre ou de soutenir qu’il existerait véritablement un 
vocabulaire international ? D’une manière générale, le langage du droit est le 
langage naturel mais, c’est un fait bien connu de tous les juristes, c’est un langage 
naturel médiatisé. Dès qu’il est utilisé dans un contexte juridique, le mot le plus 
banal prend un sens typique, spécifique, voulu par ce contexte juridique.

On peut se poser d’autres questions. Bien souvent le droit international utilise le 
langage du droit interne. Pourquoi ? Est-ce qu’il veut donner l’impression qu’ainsi il 
est un véritable droit interne ? Pourquoi est-ce que les juristes de droit 
international, pratiquement les derniers, utilisent encore autant les formules latines
— jus cogens, ciausuia rebus sic stantibus — j’en passe et des meilleures — oui, à 
part PÉglise bien entendu oui —, est-ce qu’il y a quelque chose à tirer de cela ? Est- 
ce que c’est simplement parce qu’en fait c’est un système qui est fait de bric et de 
broc, ou est-ce qu’il y a une volonté, un souci, une raison ?. On a demandé ce qui 
distinguait dans sa juridicité le langage juridique du langage moral. Je crois que 
c’est Alain Pellet qui disait que finalement il n’y avait pas tellement de différence 
entre le langage moral et le langage juridique. On peut se poser la même question à 
propos des rapports entre le langage politique et le langage juridique. A partir de 
quand est-on dans un langage politique à l’Assemblée générale et à partir de quand 
est-on dans un langage juridique ? N’y a-t-il pas du langage qui, tout en étant 
juridique, utilise un vocabulaire politique ? Est-il exclu que le juridique utilise un 
vocabulaire politique ou moral et qu’il soit tout de même juridique bien qu’il choisisse 
une terminologie qui ne l’est pas ? On a parlé de la foire des mots, des concepts, 
etc. Je crois qu’il faudrait qu’on s’interroge sur tout cela pour essayer de voir si on 
ne pourrait pas expliquer la multiplicité des discours par l’existence de 
contradictions, de situations extrêmement complexes justifiant que le droit 
international s’approprie un vocabulaire qui n’est pas le sien mais qui le devient à 
partir du moment où le droit l’a adopté.

Le second aspect langagier du droit et de la juridicité, c’est de savoir si le droit 
relève du registre du commandement. Monique et Jean-Pierre ont dit que le droit 
s’éloignait du registre du commandement. Mais la première question qui se pose est 
de savoir si le droit international est véritablement, par sa nature linguistique, du 
commandement. Vous savez que divers philosophes du droit se sont penchés sur 
la question, de savoir si le langage du droit avait un caractère déontique. Certains,
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comme Villet, ont essayé de montrer que, à vrai dire, le langage du droit n’est pas du 
tout un langage impératif, que c’est un langage au contraire qui utilise le plus 
souvent le présent, plus rarement le futur. Ce qui caractérise peut-être le plus le 
droit international, c’est qu’il utilise le conditionnel; c’est peut-être le seul point sur 
lequel le droit international présente une certaine spécificité, notamment dans le 
domaine dit de la soft law. Mais pourquoi cela ? N’est-ce pas parce que c’est le seul 
moyen de résoudre des contradictions qui lui sont propres ? Si le droit international 
est le langage du pouvoir, le problème en droit international c’est la diffusion du 
pouvoir; si le pouvoir est diffus, s’il n’appartient pas à un seul, il appartient à 
plusieurs, les contradictions entre eux se résolvent par ces expressions 
langagières atténuées. On arrive d’ailleurs à des choses assez extraordinaires. 
Certains d’entre vous ont sans doute été attentifs à un excellent rapport fait par 
Michel Virally à l’institut de droit international sur les textes de droit international 
sans portée juridique. Michel Virally a montré qu’il y avait en droit international des 
textes dont il apparaissait que tout en ayant une forme juridique, il semblerait que 
les parties n’aient pas voulu lui donner une valeur juridique. La situation ici est 
inverse : la forme juridique est adoptée mais dans un but qui est de ne pas être 
juridique. Alors comment est-ce que tout cela s’explique ? Personnellement, je 
pense que les méthodes d’analyse dégagées par PÉcole de Reims apportent des 
explications. On retombe d’ailleurs sur l’intention, sur l’accord, sur la volonté des 
parties qui ont été qu’un texte, en dépit de sa forme juridique, ne soit pas du droit.

Voilà, un ensemble de modestes réflexions autour du problème du langage du 
droit international, question qui mériterait peut-être que nous lui consacrions à 
Reims une des nos rencontres. Je ne sais pas si cela nous amènera à aboutir 
beaucoup plus loin; on retombera sans doute dans nos mêmes analyses, mais je 
crois qu’il y a là un champ fertile pour la poursuite des recherches de méthode.

Abdalah Saaf

J’ai une petite remarque sur l’objet de cette rencontre, c’est qu’il me semblait 
qu’elle se situait dans le contexte d’une crise de la pensée critique en France, pas 
seulement en France, je crois, mais en Occident, de la pensée critique juridique et 
cela me semblait se situer dans un cadre général après une vague de recherche 
critique couvrant les rencontres de Reims et autres recherches dispersées ça et là. 
On avait remarqué un certain essoufflement, certains piétinements ces derniers 
temps, et l’autocritique d’hier, la tentative de refondation qu’on a entendue hier, 
surtout dans l’après-midi, me semblait le confirmer. Je ne reviens pas sur les détails 
de l’intervention d’hier, mais il est bien évident qu’il y a crise, crise de cette pensée 
critique qui s’est développée au cours, au moins, de ces deux dernières décennies. 
Et je me demandais quel serait l’avenir de ce courant de pensée. Au cours de cette 
rencontre, on a eu au moins deux perspectives : la perspective du rapport de 
l’après-midi d’hier, notamment la dernière intervention de Chemillier-Gendreau, où 
elle proposait de prendre en charge les changements en cours, donc un discours 
qui prenait en charge ces mutations. Mais cela ne m’a pas semblé convainquant,
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parce que, comme il a été noté ce matin, ce sont soit des faits qui sont déjà 
consommés (succession..), soit de l’actualité encore trop fraîche,. Aussi cette 
perspective ne m’a-t-elle pas semblé prometteuse. D’un autre côté, je crois que 
même la critique de cette approche, entreprise ce matin, continue une tradition 
d’attitudes face au courant critique : critique au nom du bon sens, critique au nom 
de l’ouverture de l’esprit, du non-dogmatique, etc., et là non plus on n’a pas 
l’impression que c’est un dépassement de ce qui se fait notamment dans les 
rencontres de Reims. Et j ’ai toujours l’impression que nous piétinons dans cette 
crise de la pensée critique et je pars avec cette impression. Je n’ai rien à proposer 
mais je pars avec cette impression que l’on piétine, que l’on fait du «sur place».

Alain Pellet

Plusieurs points un peu divers. D’abord sur le début de l’exposé de Jean-Pierre 
Colin. Je trouve que c’est une idée un peu courte des limites de l’analyse doctrinale 
de constater que les juristes ne sont pas d’accord entre eux. Tu as indiqué que, au 
fond, tu considérais que décidément l’analyse doctrinale n’allait pas très loin parce 
que Monique Chemillier-Gendreau et moi ne sommes pas d’accord. Ce n’est pas le 
problème. Les dissensions entre juristes ne me paraissent pas du tout un signe des 
limites de l’analyse; elles peuvent être le signe des limites de la vérité — et je crois 
en effet que la vérité, on ne la trouvera pas — , mais pas de l’analyse.

Deuxième point. Je ne crois pas du tout que Combacau avait raison de 
considérer que si on admet la notion de jus cogens, on doit admettre la compétence 
de la Cour, cela me paraît la négation même du droit international. Le droit 
international est un droit qui est extraordinairement peu juridictionalisé; je ne vois 
pas du tout pourquoi le jus cogens est indissociable de l’idée de recours à la 
juridiction internationale. L’idée même d’obligation pourrait se prêter à cette 
analyse, et on en vient alors à des conceptions très austinniennes du droit, c’est-à- 
dire à la négation du droit international. Je ne vois pas le lien avec le jus cogens et je 
suis en opposition très fondamentale avec la conception même de Combacau dans 
«Bric-à-brac ou système» par exemple; c ’est vraiment une conception 
kelsennienne avec en plus l’introduction de la juridictionalisation du jus cogens, ce 
qui ne serait certainement pas venue à l’idée de Kelsen.

Troisième point, je suis aussi un peu sceptique sur ce qu’a dit Jean-Robert 
Henry quand il parle du droit international comme d’une auberge commune 
espagnole et qu’il fait l’éloge du flou. C’est partiellement vrai, c’est partiellement 
faux. D’abord cela ne me paraît pas être le propre du droit international. Le droit 
interne aussi quand il a besoin du flou, se sert du flou : les bonnes mœurs, la 
gestion de bon père de famille, sont des notions juridiques de droit interne. Il se 
trouve qu’il est commode, dans une société, d’avoir des notions un peu fourre-tout 
qu’on peut manipuler en fonction de l’évolution d’une société, évolution qui peut se 
faire dans tous les sens. Cela ne me paraît pas propre au droit international. Ensuite 
ce n’est pas entièrement vrai; il y a des chapitres très «durs» du droit international,
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très durs sur le contenu, par exemple le droit des relations diplomatiques; c’est 
quand même un droit tout à fait verrouillé qui ne me paraît pas entrer dans ces 
catégories. Cela s’explique. Il y a un aspect que, dans ce colloque, on a 
complètement laissé tomber, c’est la notion de souveraineté. Elle n’a été introduite 
finalement que ce matin par Colin, qui s’interdit, a-t-il dit, de parler dorénavant de 
souveraineté, du fait des narco-États. Je ne vois pas pourquoi il se l’interdit 
aujourd’hui, alors qu’il ne se l’interdisait pas hier avec les républiques bananières; la 
souveraineté est un concept qui me paraît très fécond, très indispensable; mais 
qu’il y ait une contradiction entre la souveraineté proclamée et les possibilités d’en 
tirer quelque chose dans la vie internationale, et bien c’est du b a ba. Je ne crois 
pas que les narco-États soient moins ou plus des États d’ailleurs que le Panama il y 
a cinquante ans, ou aujourd’hui avec les interventions américaines, ou la Grenade. 
Cela ne me paraît pas avoir quelque chose de spécifique et je ne vois pas pourquoi 
tout d’un coup Colin s’indigne du traitement subi par la souveraineté de certains 
États.

Salmon se pose la question de savoir s’il existe un langage strictement juridique. 
Il existe certainement une forme juridique; c’est la forme qui donne aux mots de tous 
les jours, leur valeur juridique, même si le savant juriste peut confisquer un certain 
langage. Il a dit que le droit international utilisait particulièrement le conditionnel 
stricto sensu. Cela me paraît peu vrai, sinon dans l’article 2 de la Charte des droits 
et devoirs économiques des États : «devrait verser une indemnité équitable...» et 
puis c’est fini.

Par ailleurs, je ne partage pas ton admiration pour le rapport de Virally à l’institut 
de droit international, car il me paraît reposer sur une assimilation complètement 
abusive entre le juridique et l’obligatoire. Et il y a là un durcissement de la pensée de 
Virally, durcissement qui a été très significatif de la fin de sa vie et que je regrette.

Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Monsieur Matarasso a dit qu’il doit 
s’appliquer également à l’autodétermination interne. C’est un souhait, mais cela me 
paraît très étranger au droit international positif actuel; mais ce qui est intéressant, 
c’est que la notion de droit des peuples à disposer d’eux-mêmes — et je suis tout à 
fait d’accord avec Colin, sur le point de départ — a produit ses effets à l’heure 
actuelle. Au fond, il n’y a plus pratiquement de peuples colonisés; c'est encore utile 
momentanément, on peut l’espérer, pour les Palestiniens, très momentanément 
pour Namibiens; ça le reste complètement pour les Africains du Sud; mais, grosso 
modo, cette notion a épuisé sa productivité au regard du droit positif. C’est un 
concept qui est conservé dans le droit positif, mais qui me paraît pour l’instant être 
mis un peu «au frigidaire», en ce sens que c’est une notion de droit positif dont on 
ne voit plus, à l’heure actuelle, ce qu’elle pourrait produire, les choses étant ce 
qu’elles sont. N’empêche que la porte est ouverte pour qu’elle soit revivifiée, et il me 
semble intéressant que la société internationale ait, comme cela, quelques 
concepts qu’elle peut réutiliser au fur et à mesure des besoins. Je suis d’accord 
pour dire que, de lege ferenda, pour demain, c’est un concept extraordinairement
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fécond; par contre, je ne crois pas que cela puisse être un sujet de colloque dans la 
mesure où on voudrait le faire porter sur le droit positif, parce que je ne vois pas très 
bien ce qu’on pourrait en dire de plus que ce que l’on avait dit à propos de la notion 
de peuple.

Dernier problème : toujours la crise du droit. Je suis tout à fait convaincu par ce 
qu’a dit Saaf. Je me demande si, au fond, ce que beaucoup d’entre vous ou d’entre 
nous ressentez ou ressentons comme une crise du droit, ce n’est pas tout 
simplement la crise de la pensée non seulement critique mais de la pensée 
dialectique, sans doute non seulement en Occident mais dans le monde entier.

On nous a expliqué que le marxisme n’avait pas l’apanage de la pensée 
dialectique, c’est évident historiquement; mais à l’heure actuelle les gens qui 
utilisent le raisonnement dialectique sont quand même majoritairement des 
marxistes; il y a une crise formidable de la pensée marxiste aujourd’hui et, 
évidemment, l’inconfort que l’on ressent, l’idée qu’on tourne un peu en rond, me 
paraît très évidemment liée à cette crise de la pensée marxiste. Soulier, dans le 
premier rapport qui avait été présenté à Reims, avait dit : «on peut observer que la 
meilleure expression d’une doctrine est donnée au moment où ce qu’elle 
systématise est déjà fondamentalement mis en cause et donc théoriquement 
dépassé, de telle sorte que les doctrines apparaissent bien souvent comme une 
tentative de régenter le présent et l’avenir sur la base d’un corpus de normes 
articulé sur des valeurs du passé et c’est paradoxalement à ce moment-là, au 
moment où elles reçoivent leurs meilleures formulations, qu’elles commencent à 
être dépassées, attachées qu’elies sont, à une réalité en train de se transformer». 
C’est, bien sûr, inconfortable pour des dialecticiens, puisqu’ils ne peuvent pas 
s’interdire de s’interroger sur le pourquoi de ce phénomène, et puis, en même 
temps, du fait même qu’ils raisonnent dialectiquement, ils devraient ne pas tomber 
dans le cadre de cette contradiction. Vous avez, semble-t-il, le sentiment que 
Soulier a raison même pour la pensée dialectique, alors que, objectivement, la 
pensée dialectique ne devrait pas se heurter au problème puisqu’elle est attachée 
justement à suivre cette réalité en train de se transformer.

Jean-Pierre Colin

En ce qui concerne l’article de Jean Combacau que j’ai cité, c’était un exemple, 
je n’ai pas pris exactement à mon compte les thèses de l’auteur. J’ai simplement fait 
remarquer que si sa démonstration paraissait rigoureuse, elle l’est en tout cas dans 
son système, elle était viciée aujourd’hui par la condition qu’il apportait à la possible 
insertion du jus cogens dans le système international, la juridiction obligatoire de la 
Cour. Je n’ai pas pris cela à mon compte, je me suis fait mal comprendre; je voulais 
dire que, aujourd’hui, si notre ami Combacau devait réécrire son article, il serait bien 
obligé de tenir compte du fait nouveau que certains des États qui soutiennent le jus 
cogens sont prêts à aller jusqu’à la reconnaissance d’une instance, juridictionnelle 
ou autre, devant laquelle seraient définies les normes du jus cogens. Je suis donc à
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la fois en accord et en désaccord avec Alain Pellet. C’était un simple exemple qui 
n’allait pas plus loin à mes yeux.

En ce qui concerne la souveraineté, on peut s’interroger effectivement, et la 
référence aux républiques bananières est exacte, à cette différence près que — 
mais l’avenir me donnera tort, je l’espère — certains États semblent tomber sous la 
coupe de réseaux internationaux de trafiquants de drogue. Il ne s’agit plus de 
dictatures militaires qui s’appuieraient sur des firmes étrangères exploitant des 
plantations de bananes; on a connu cela au Panama, on a connu cela dans 
beaucoup d’États, au Guatemala en 1954. Il s’agit d’autre chose, il s'agit d'une 
mafia internationale, qui n’est pas composée seulement de citoyens du Panama ou 
de la République dominicaine, une sorte de multinationale qui serait alors peut-être 
un nouveau sujet du droit international, au même titre que tes firmes 
multinationales I Et qui contrôlerait un certain nombre d’Êtats sur la planète. Si 
cette perspective, que j’espère voir endiguée par les mesures qui seront prises par 
les États responsables, si cette perspective devait se vérifier, je soutiens qu’on ne 
serait plus tout à fait dans la perspective des républiques bananières, mais dans un 
nouveau système où dans un certain nombre d’hypothèses, la souveraineté serait 
purement apparente. En fait, si je développe cette argumentation encore un instant, 
c’est parce qu’on peut la transposer sous d’autres latitudes, mais avec d’autres 
versions. Relevons au passage que ce n’est pas d’aujourd’hui que nous nous 
sommes fait un devoir d’interroger le contenu concret, réel de la souveraineté.

En ce qui concerne les observations de notre ami Léo Matarasso, je ferai 
plusieurs remarques. Oui, on oppose évidemment le marxisme à la vulgate 
stalinienne, d’accord. Mais j ’ai cru remarquer chez un certain nombre d’esprits que 
le stalinisme était quand même un concept assez commode, parce que pendant la 
période que les Soviétiques appellent «la stagnation», marquée par ces 
personnages, ces hiérarques figés dans un pouvoir absolu et qui se sont appelés 
Brejnev, Tchernenko, etc., pendant cette période on dénonçait le stalinisme : on 
était en plein stalinisme, mais on le dénonçait quand même. En fait, il y a eu deux 
périodes dans le stalinisme : il y a eu la période d’extermination, alors là 
évidemment elle était abandonnée par des dirigeants qui d’ailleurs craignaient d’en 
faire les frais. Mais si le stalinisme n’était plus un système d’extermination au 
sommet et à la base, c’était encore un système totalitaire — c’est ce que disent en 
tout cas les Soviétiques aujourd’hui. Il y a là un certain nombre de faits qui doivent 
être présents à notre esprit, ne serait-ce que pour nous donner une nouvelle 
respiration pour atteindre la fin, je ne sais pas, de ce siècle ou de ce millénaire. Les 
pires descriptions que je faisais de l’Union soviétique par ce que j’en savais, disons 
il y a cinq ans, ont été dépassées mais alors de très loin, de très très loin, par le 
fameux rapport de Boris Eltsine devant le Comité central sur la situation à Moscou. 
Vraiment ce rapport est inouï. Il va infiniment plus loin que tout ce que les ennemis 
de l’Union soviétique avaient dit. Cela pose quand même quelques questions. 
Vulgate stalinienne peut-être mais qu’est-ce qu’on entend par là ? Est-ce que 
l’Union Soviétique — elle ne l’a pas encore fait — est-ce que les marxistes vont
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s’interroger vraiment sur le stalinisme, non pas pour dire qu’un système 
d’extermination massive est inhumain, parce que ça, ça relève en effet du bon 
sens, mais pour expliquer comment un système totalitaire peut perdurer alors que le 
marxisme, en effet, en est la doctrine officielle, comment ? Par quel rapport de 
classe ? Chez les trotskistes, il y avait déjà un certain nombre d’éléments — qui 
intéressent aujourd’hui d’ailleurs les Soviétiques. Il faut s'expliquer sur tout cela. 
Alors marxisme, vulgate stalinienne, oui, peut-être; mais à condition qu’on y voit 
plus clair, pour l’instant on y voit pas encore nécessairement très clair. D’ailleurs 
l’évolution soviétique — j’en profite pour le dire au passage — est à la fois 
extraordinaire et extrêmement inquiétante, car il n’est pas du tout assuré que les 
tenants de la Perestroïka l’emportent, et les forces qui se développent en Union 
soviétique ont de quoi rendre pessimiste l’esprit progressiste qui observe l’évolution 
historique. Actuellement en Union soviétique se développent des groupes néo
nazis et de façon telle que c’est relevé officiellement, se développent des 
tendances extrêmement autoritaires autour d’un panslavisme d'ailleurs traditionnel, 
des forces qui inquiètent énormément les dirigeants gorbatchéviens, d’autant que le 
système politique est fragile. Dans le système actuel, il n’y a pas vraiment de partis 
politiques comme nous les connaissons, de sorte que n’importe qui peut se faire 
élire député, n’importe qui peut brusquement avoir une immense aura dans un sens 
ou dans un autre. Cela inquiète énormément les tenants de la Perestroïka qui 
cherchent les moyens juridiques, constitutionnels, d’empêcher des dérives qui 
pourraient être extrêmement graves pour l’évolution, non plus de l’Union soviétique 
mais disons de la Russie. Je crois que là, nous ne pouvons plus nous contenter de 
parler de la vulgate stalinienne, nous sommes confrontés à une véritable nécessité 
d’analyser jusqu’au bout les contradictions qui ont produit ce système de façon à 
comprendre la situation dans laquelle nous nous trouvons aujourd’hui.

La notion de peuple est revenue à plusieurs reprises et de nouveau, le droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes, autodétermination externe, autodétermination 
interne. Je reste sceptique. Prenons l’exemple de la Roumanie : il n’y a pas de 
procédure connue pour constater le fait que les dirigeants roumains conduisent 
clairement une politique qui contredit les intérêts de leur pays. Même l’Union 
soviétique aujourd’hui semble impuissante à procéder à cette constatation — et ne 
parlons pas des Nations Unies — , de telle sorte qu’on peut en effet, nous, 
envisager les choses ainsi mais cela ne me paraît pas s’inscrire facilement dans le 
cours des événements ni dans le cadre des institutions existantes. D’ailleurs, tout 
est contradiction — ici nous en avons ici fait notre emblème — et la contradiction 
est également ici. Il est probable que si vous avez un État soumis aux trafiquants 
de drogue et si les États-Unis interviennent militairement, la population va se 
dresser contre les États-Unis. En Roumanie, ce n’est probablement pas aussi si 
simple, mais je ne pense pas que les Soviétiques puissent faire sauter la direction 
du Parti communiste roumain sur un coup de téléphone. Tout est infiniment 
compliqué et je m'interroge beaucoup sur cette notion d’autodétermination interne, 
et même de peuple, dont nous avons constaté, je crois à Reims, qu’il n’y avait pas 
de définition possible au plan juridique. La notion de peuple est une notion politique,
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qui s’inscrit dans le contexte de la lutte des peuples, il n’y a pas de définition 
juridique. Est-ce que le peuple corse est un peuple ? Probablement, puisque le 
gouvernement français lui-même se réfère à cette réalité. Est-ce qu’il y a un peuple 
champenois ? Cela paraît moins évident. Un peuple ardennais ? Il y a certains 
éléments constitutifs, parce qu’il y a toujours eu une certaine conscience 
ardennaise, mais vous voyez que nous n’avons aucun instrument conceptuel qui 
permettrait de constater l’existence d’un peuple des Ardennes. Je reste assez 
sceptique.

Pour le reste, c’est vrai que j’ai traité mon sujet — mais je m’en suis expliqué dès 
le départ — de façon très partielle et qu’en effet un simple désaccord entre Monique 
Chemillier-Gendreau et moi-même ne devrait pas entraîner un scepticisme total sur 
les doctrines du droit international. Pour ma part, en tout cas, et je n’aurai jamais 
cette prétention. Plus simplement, et on pourrait évidemment aller beaucoup plus 
loin, je crois que les doctrines — il faudrait en faire l’histoire, mais cela je n’avais 
pas le temps de le faire, elles ont été évoquées lors de notre première rencontre, 
notamment dans le rapport de Gérard Soulier — je crois que les doctrines se 
suivent, se ressemblent ou ne se ressemblent pas, en fonction d’un certain nombre 
de critères ou de réalités qui, justement, dans le mouvement même de l’histoire, en 
montrent les limites. La doctrine soviétique a montré ses limites par ses diverses 
transformations au gré des transformations de la situation politique en Union 
soviétique elle-même; c’est ce que j ’ai voulu dire. Aussi bien distinguons-nous 
clairement doctrine du droit international et éventuelles hypothèses théoriques sur 
le droit international.

Cela peut nous conduire à des observations plus fondamentales sur nos 
colloques : d’un côté Abdallah Saaf ou Alain Pellet qui s’interrogent sur l’utilité 
d’une démarche qui n’aurait pas véritablement permis d’avancer depuis son point de 
départ; et de l’autre au contraire, Jean Salmon et d’autres qui semblent avoir la 
volonté de poursuivre en allant jusqu’à faire des propositions qui ont paru, en effet, 
en elles-mêmes en tout cas, extrêmement intéressantes. Le problème du langage 
est revenu à bien des reprises dans nos discussions. Ce problème du langage 
juridique, du langage du droit international, je pense quand même qu’il a mérité 
l’attention — à la lumière en effet du rapport de Monsieur Virally. Mais cette 
proposition ne légitime pas, par elle-même, nos colloques de Reims. Il nous faut être 
modeste. Ce que dit Abdallah Saaf ou ce que dit Alain Pellet n’est pas entièrement 
faux : on n’a peut-être pas tout à fait fait du sur-place, mais effectivement nous 
n’avons probablement pas été jusqu’où nous voulions aller au départ. Dès le départ 
il est vrai, nous savions probablement que nous n’irions pastoujours ensemble du 
même pas. En ce qui me concerne, je l’ai dit dès la première rencontre : cette 
réflexion nous emmènera les uns et les autres loin de notre point de départ, et pas 
nécessairement aux côtés les uns des autres. C’est le mouvement de la vie, de la 
pensée. Comment évolue notre pensée ? Je suppose — il y a un beau livre d’Henri 
Lefèvre sur la question — qu’elle évolue en fonction de notre expérience concrète 
et, que voulez-vous, lorsqu’au nom du marxisme, on commet des crimes contre
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l’humanité, cela pose des problèmes. Simplement, tout le monde ne réagit pas de la 
façon, pour diverses raisons. Et du même coup, ne réagissant pas de la même 
manière, on évolue vers des attitudes de plus en plus différentes les unes des 
autres, c’est vrai. Est-ce que nos colloques avaient vraiment pour objet —  je me 
suis posé la question ce matin — de proposer une théorie scientifique du droit 
international ? Je n'en suis pas sûr. Franchement, à l'origine, je crois que notre 
ambition était beaucoup plus modeste. D’ailleurs on pourrait le rappeler pour les plus 
jeunes d’entre nous : nous avions suivi l’évolution de la pensée de Charles 
Chaumont, dont nous avions été les élèves, nous avions été à La Haye en 1970 
pour suivre son Cours général. Nous y avions monté, avec sa complicité active, des 
séminaires «sauvages» — qui ont laissé quelques traces funestes — l’un sur la 
Palestine, qui ne se prétendait pas encore un État, et l’autre sur l’internationalisme 
prolétarien, sujets qui n’étaient pas habituellement traités dans les séminaires de 
l’Académie de droit international I C’était; que vouiez-vous, notre jeunesse folle. 
Alors on s’est réuni à Reims; mais on ne savait même pas, figurez-vous, lors de la 
première réunion, qu’il y en aurait une seconde. On s’est réuni pour discuter de tout 
cela et puis nous nous sommes dit «Eh bien, puisque cela n’a pas mal été, on va se 
réunir l’année prochaine.» Des amis qui étaient venus ne sont plus venus parce 
qu’ils n’étaient pas vraiment internationalistes, par exemple Gérard Soulier, 
spécialiste des droits de l’homme et des libertés publiques, que chacun connaît, ou 
Michel Troper, qui a continué son travail mais avant tout dans le domaine du droit 
constitutionnel. Et les choses se sont ainsi poursuivies, d ’autres amis nous ont 
rejoint. Il y a eu dans tout cela pas mal de bricolage. On aurait pu ne pas rester à 
Reims, je n’en sais rien... N’ayez pas de nous, à travers ces discussions plus ou 
moins intéressantes, la vision d’une école de pensée qui aurait avancé, sûre d’elle- 
même, et puis se serait brisée, comme aurait dit Aragon, sur des récifs que des 
naufrageurs auraient installés sur leur route. Ce n’est pas ça du tout, pas du tout. Il 
est vrai qu’ il nous est arrivé de nous engueuler et cela nous arrivera probablement 
encore — après tout, les problèmes dont nous parlons sont graves, c’est vrai. Que 
Monique Chemillier-Gendreau, par exemple, ait été particulièrement frappée, 
lorsqu’elle a été sur place, par le génocide cambodgien, on le comprend 
naturellement, ce n’est pas un événement si habituel. Mais ce génocide était 
conduit au nom du marxisme et même si c’était un marxisme dévoyé, cela pose 
quand même des questions. L’extermination nazie ne s’était pas faite au nom des 
principes de la liberté occidentale, au moins s’était-elle faite au nom d’une idéologie 
qu’on pouvait condamner dès l’origine. Ici, le problème est un peu différent : ces 
événements dramatiques ont eu lieu au nom des idéologies progressistes.

Puis-je constater que les dirigeants soviétiques d’aujourd’hui estiment à vingt 
millions de morts les victimes de leur système depuis 1917. Ce chiffre était connu 
depuis longtemps, Antoine Vitez — qui est un bon soviétologue en même temps 
qu’un grand metteur en scène — donnait ce chiffre il y a déjà vingt ans. Il n’y a 
d’ailleurs là rien de nouveau en réalité pour les Soviétiques, bien placés pour le 
savoir...
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Pour le reste, il y a eu encore quelques remarques sur lesquelles on pourrait 
revenir, notamment les remarques de Jean-Robert Henry, qui par ailleurs ont été un 
peu contredites, au moins sur certains points par Alain Pellet. Je crois qu’on ne 
cessera jamais de s’interroger sur ce que c'est que ie droit international. Cela dit, il y 
a de nouvelles réalités qui apparaissent. Tout à l’heure, plusieurs participants, au 
moment de la pause, faisaient observer que ce qui avait été dit sur l’humanité, dans 
tous les sens qu'on lui a donné au cours de ce colloque, était effectivement assez 
intéressant. Dans les situations les plus désespérées, eh bien l’espoir renaît — et 
c’est cela qui a permis à l’humanité de se survivre à elle-même. Je pense que là, il 
faut aborder froidement ces nouveaux concepts. Disons-le franchement : on nous 
aurai» dit à nous-mêmes, il y a vingt cinq ans : «il y a une construction des droits de 
l’homme qui doit être universelle», on aurait probablement adopté une attitude 
ironique, en disant : «Comment ? Vous ne parviendrez pas à trouver des 
conceptions communes entre des systèmes antagoniques.» C’est l’expérience qui 
conduit à la nécessité du jus cogens, c’est l’expérience, l’expérience de 
l’extermination qui conduit à la nécessité de normes de jus cogens dans le domaine 
du génocide. Je pense cela , je ne sais pas si je suis «idéaliste dans le mauvais 
sens du terme», comme nous le disions dans notre jeunesse, mais franchement 
cela m’est tout à fait égal. Qu’est-ce que ça peut faire ? D’ailleurs, il faut bien avoir 
un idéal : je veux dire on peut avoir un idéal, soutenir une thèse idéaliste et en 
même temps, dans son bureau de professeur, potasser des recueils de 
jurisprudence ou des traités pour être assuré de prodiguer un enseignement 
cohérent à ses étudiants. Cela ne me paraît pas contradictoire et d’ailleurs, on le 
sait bien. Regardez Lénine, personnage évidemment complexe, contradictoire, est- 
ce qu’il n’est pas la preuve par neuf du rôle de l’individu dans l’histoire ? Je ne sais 
pas si l’économie a joué un grand rôle dans la révolution bolchévique — d’ailleurs 
j’en doute personnellement — , mais je suis sûr que Lénine a joué un grand rôle dans 
la révolution bolchévique, pour le meilleur et pour le pire, c’est comme ça. Nous- 
mêmes comme juristes, nous sommes — je suis d’accord avec Alain Pellet — avant 
tout des professionnels du droit, mais nous devons néanmoins avoir une attitude 
philosophique : tout le monde doit avoir une attitude philosophique, y compris les 
travailleurs manuels lorsque les circonstances le leur permettent, c’est l’attitude 
même de l’homme en face de la vie et la vie est brève, on doit le plus tôt possible 
adopter cette attitude philosophique, et si cette attitude philosophique conduit à 
mieux comprendre les comportements humains, elle n’interdit pas l’espoir, l’utopie, 
l’idéal. Je ne veux pas faire une espèce de discours qui réunirait tout le monde dans 
une sorte de communion des saints, mais, comme le disait Antoine Vitez, ancien 
communiste faisant profession d'athéisme, après avoir mis en scène Le soulier de 
satin : «C’est quand même beau la communion des saints I» C'est un peu de cela 
dont il s’agit aussi, les droits de l’homme, c’est un peu la communion des saints, et 
on retrouve effectivement l’écho de nos discussions dans d’autres textes, dans 
toutes sortes de textes. Certaines des idées que nous avons développées ici, sous 
une autre forme bien entendu, mais parce que les idées se répondent d’un continent 
à l’autre, d’un pays à l’autre, d’un groupe à l’autre, certaines de ces idées ont 
considérablement progressé depuis vingt ans, vingt-cinq ans dans la pensée, eh
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bien oui, dans la pensée pontificale par exemple. Si vous lisez la dernière 
encyclique Rei sociaiis, vous verrez que même une réflexion sur la patristique peut 
conduire à des conceptions fort intéressantes sur le développement aujourd’hui. Je 
vois les choses ainsi : il est nécessaire de disposer d’instruments scientifiques 
d’analyse de la réalité sociale, humaine, mais l'homme — je le crois personnellement 
même si je ne suis pas croyant — ne se réduira jamais à un objet d’analyse. A ceux 
qui pensent que l’homme peut se réduire à un objet d’analyse, je le dis franchement 
devant tous les colloques de Reims et pour l’éternité, l’homme ne se réduit pas à un 
objet d’analyse, il a une âme.

Alain Lévy

Enfin j’ai beaucoup apprécié les propos œcuméniques qu’on vient d’entendre. 
Dits toujours aussi brillamment par Jean-Pierre, c’est toujours un plaisir de 
l’entendre, d’autant que des tas de choses ont été dites qui à la fois nous éloignent 
et ne nous éloignent pas des réflexions communes que nous avons eues depuis le 
début, nous éloignent par rapport au thème mais ne nous éloignent pas par rapport à 
l’ensemble des réflexions, des discussions qu’on a eues. Ceci étant, je crois que, 
effectivement et là encore, Jean-Pierre le dit et je suis d’accord avec lui, il n’a 
jamais été question, me semble-t-il, de proposer ici une théorie. L’objectif était de 
proposer à notre réflexion, et à celle de ceux qui voulaient bien nous lire ou discuter 
avec nous et de ne pas nous laisser dans un ghetto où ils nous mettaient eux- 
mêmes,. Le but était justement d’appliquer une méthode d’analyse pour voir ce que 
l’on pouvait en tirer pour la compréhension du droit et des phénomènes sociaux, et 
pas du tout effectivement de proposer une théorie. Les difficultés qu’on a pu 
rencontrer dans nos réflexions n’étaient pas tant des difficultés liées à une crise de 
la méthode mais il me semble que les difficultés qu’on a rencontrées dans nos 
différentes rencontres étaient plutôt liées à, je dirais, des éléments de crise à 
caractère politique, et pas tellement à de la méthode. Il me semble que la méthode 
n’est pas en crise et que, là encore il faut vouloir ouvrir la porte, parce qu’il nous 
faudrait beaucoup de temps avant de la refermer, sur le problème de la pensée 
marxiste ou de la crise de la pensée marxiste, je crois que, pour ce qui nous 
concerne, la méthode que l’on a voulu utiliser et qui a été encore à nouveau mise en 
évidence hier dans les exposés de l’après-midi, cette méthode, me semble-t-il, n’est 
pas en crise. La crise de la méthode marxiste, je crois que c’est autre chose, et liée 
aussi à des problèmes politiques.

Ceci étant, ce qui me semble intéressant et par rapport aux propos de Monique 
et par rapport à ceux de Jean-Pierre, qui sont vraiment très intéressants parce que 
ça redynamise et recentre notre réflexion, c’est ce qui concerne le consensus 
universel. Et il me semble que, peut-être, puisque Jean Salmon proposait un thème 
de réflexion, je peux en proposer un autre. Je ne sais pas ce qu’il vaut, il pourra soit 
être enrichi, soit être écarté : il me semble que cette formulation de consensus 
universel cache des choses et que notre méthode d’analyse pourrait permettre 
aussi d’y voir plus clair, de comprendre ce que cela signifie et sa portée.
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Enfin, dernière observation : je ne suis pas persuadé d’une part, et d’autre part 
cela me choque un peu, que,l’on dise que la décolonisation est achevée et que l’on 
dise en même temps que le principe du droit des peuples est toujours effectif. Parce 
que tu as dis à la fois : «il est mort de sa belle mort, mais il peut encore servir». Je 
crois que le droit des peuples, à la fois en théorie et de façon concrète, est un 
principe qui garde toute sa force et aussi toute sa nécessité. Encore que l’on ait 
peut-être nous, Français, à balayer devant notre porte en ce qui concerne, par 
exemple, la Nouvelle-Calédonie, mais c’est résiduel d’une certaine façon, il me 
semble qu’au niveau des droits économiques et même des droits politiques, la 
notion de droit des peuples garde toute sa force et toute sa nécessité, même si elle 
est en veilleuse, pour me resituer dans ce qu’a dit Jean-Pierre.

Jean Salmon

C’est essentiellement pour répondre à Alain Pellet tout à l’heure, parce que je 
crains de ne pas avoir bien été compris lorsque j’ai dit que le rapport de Virally était 
remarquable et Alain Pellet l’a critiqué. Je puis très bien dire qu’un rapport est 
remarquable sans nécessairement estimer que je suis totalement d’accord avec lui, 
et donc il n’y a pas de contradiction entre les deux choses. Ce rapport est 
remarquable dans la mesure où il a examiné, et ceci comme un très grand juriste 
positiviste, toute une série de cas de la pratique internationale diplomatique qu’il a 
recherché avec beaucoup de minutie et qui nous montrent la diversité formelle du 
phénomène vu par un juriste classique. Et c’est en ce sens que c’est quelque chose 
de remarquable. Ceci ne veut évidemment pas dire que je vois ou que j ’apprécie 
nécessairement les précédents rapportés par lui de la même manière. En tout état 
de cause, ce travers peut être utilisé par nous parce que justement c’est un 
document qui est extrêmement précieux. C’était la première réponse que je voulais 
faire à Alain Pellet.

La seconde, c’est qu’il a nié l’existence du conditionnel en droit international. Je 
voudrais simplement lui demander d’avoir l’obligeance de consulter le dernier recueil 
des résolutions de la dernière session de PAssemblée générale et il va repérer un 
grand nombre de conditionnels dans toutes les résolutions de l’Assemblée 
générale, il va repérer toute une série de formes du style : «il serait souhaitable 
que...». Il y a aussi une phraséologie similaire que l’on trouve dans l’acte final 
d’Helsinki, dont certains ont prétendu qu’il n’avait pas de caractère juridique. Il y a 
aussi, au Conseil de sécurité, l’emploi des verbes «demande» et «prie», sur 
lesquels on joue très fréquemment parce qu’on ne sait pas toujours si le «demande» 
ou le «prie» représentent un ordre ou un souhait. Il y a là un champ qu’Alain Pellet, je 
crains, mésestime totalement.

Léo Matarasso

Je serai très bref. J ’ai le sentiment que dans sa fougue, Jean-Pierre Colin a un 
peu caricaturé mes positions. Lorsque j’ai parlé de la vulgate stalinienne, j ’ai voulu
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parler uniquement sur le plan idéologique. Il ne s’agit pas de porter un jugement sur 
tout ce qui s’est passé en Union soviétique, nous avons tous sur ce point nos 
opinions. Cette vulgate stalinienne, elle a été trimbalée à travers le monde pendant 
toute l’époque brejnevienne. Elle a inspiré aussi bien les Khmers rouges que des 
gens plus modérés. Elle ne peut remettre en cause la valeur de la dialectique 
marxiste comme méthode d’analyse des événements, d’analyse des faits. Voilà 
simplement ce que je voulais dire.

En ce qui concerne le concept d’autodétermination interne, je ne pense pas que 
ce soit un concept étranger au droit international. Quand on dit : tous les peuples 
ont le droit de disposer d’eux-mêmes, et être maîtres de leur destin, je ne vois pas 
comment on peut considérer qu’un peuple soumis à un régime tyrannique, même à 
l’intérieur d’un État souverain, est maître de son destin. De même qu’on admet 
aujourd’hui une dimension internationale des droits de l’homme, il faut admettre 
aussi une dimension internationale des droits des peuples allant jusqu’à 
l’autodétermination interne. Il ne s’agit pas du tout de demander aux États 
d’envoyer des divisions blindées pour libérer un peuple opprimé, pas plus d’ailleurs 
qu’on ne les a envoyées pour libérer un peuple colonisé. Il s’agit simplement qu’il y 
ait prise en compte sur le plan international du droit du peuple à disposer de lui- 
même en permanence et non pas seulement après s’être libéré d’une domination 
étrangère. Je crois que le droit à la démocratie est en fait un droit des peuples. En 
ce qui concerne les droits de l’homme, on a raison de dire que l’homme est la finalité 
de tout. La pensée marxiste est partie de la notion d’aliénation : il fallait libérer 
l’homme de toutes les formes d’aliénation. Pour atteindre cette finalité, il faut 
permettre aux peuples d’être libres.

Monique Chemillier-Gendreau

En réalité, je me demande pourquoi Alain Pellet a souhaité que je prenne la 
parole car je n’avais pas l’intention de la faire, mais je vais le faire pour dire pourquoi 
je ne le fais pas.

J’ai remarqué, comme tout le monde, que Jean-Pierre avait eu ce matin dans son 
exposé un ton un peu vif à un moment en me citant et en particulier en citant des 
propos que j ’avais tenus dans un colloque précédent, et dans une certaine 
excitation, il avait fait référence au fait que j ’avais parlé des fondements moraux du 
droit sur un point précis. Mais je me suis bien tenue à ne pas m’arrêter au ton 
employé, mais à m’arrêter au fond des propos. Et en m’arrêtant au fond des propos, 
j ’ai constaté que je n’avais pas à intervenir. Pourquoi? Parce qu’il a effectivement 
souligné que j’avais introduit les valeurs, non seulement dans le colloque 
précédent, mais je l’ai fait, hier, à plusieurs reprises, soulignant la place des valeurs 
dans le droit international, le fait que tous, mais pas seulement nous, des sociétés 
entières, sont fondées sur des valeurs et que le droit est finalisé comme valeur. Et 
j’ai constaté que lui-même dans la suite de son exposé le faisait, sur d’autres 
exemples (mais chacun les siens), en particulier lorsqu’il a parlé des narco-États.
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Je ne vois donc pas de différend, donc pas de nécessité de prendre la parole, si ce 
n’est pour dire que tous les débats me confirment le rôle des valeurs dans l’analyse 
juridique et la nécessité de les intégrer dans l’analyse du droit. Le seul point de 
divergence est peut-être celui de i’intérêt qu’il y aurait à pousser l’analyse, Jean- 
Pierre paraissant plus sceptique et d’autres intervenants aussi que nous n’avons 
pu, Charalambos Apostolidis et moi-même, l’être hier, car je crois que lui et moi nous 
croyons davantage à la nécessité de pousser l’analyse. Mais cela ne me paraît pas 
être un sujet de débat et de toutes façons la continuation des colloques en tout cas, 
jusqu’à celui-ci et peut-être le projet d’autres, me prouvent que sur ce point, là aussi 
nous sommes d’accord.

Jean-Pierre Colin

Je suis d’accord avec Alain Lévy sur l’intérêt de se pencher sur «le consensus 
universel», si on peut employer cette expression et tout ce qui semble en découler, 
c’est certainement un thème de réflexion pour l’avenir.

Quant à la décolonisation, je suis moins volontiers d’accord. La souveraineté 
sur les ressources naturelles se voit disputer aujourd’hui le terrain par le volonté 
des États du Tiers Monde d ’accueillir le maximum d’investissements étrangers. Et 
de nos jours, ce sont les zones franches qui constituent le lot habituel des pays en 
voie de développement : il me paraît y avoir quand même loin des zones franches 
au principe de la souveraineté sur les ressources naturelles. Il faut bien dire qu’ici il 
y a eu une évolution très profonde. Ce qui n’empêche d’ailleurs pas, en dépit des 
mesures prises pour favoriser l’ investissement vers les pays en voie de 
développement, s’agissant en particulier de l’Afrique, de voir l’investissement privé 
en profond recul. On pourra toujours parier de l’impérialisme, de ses nouvelles 
formes. Mais lorsque l’investissement est en recul, d ’abord cela entraîne des 
conséquences sérieuses, très graves même, et en même temps, cela fait 
problème : où est la domination «impérialiste» si les capitaux s’effacent de la 
carte ? De ce point de vue, il nous faudrait avoir une discussion beaucoup plus 
large.

A propos de la réponse de Monique — qui n’en n’est pas une — , je dirai que je 
n’ai pas relevé de contradictions entre nous. J’ai cru relever, mais je me trompais 
peut-être, une contradiction entre les affirmations péremptoires et la méthode de 
leur auteur. Moi personnellement je n’ai jamais nié, Monique non plus naturellement
— et en dehors de toute construction d’une théorie scientifique du droit international 
—, que j’étais (ou qu’elle était) inspiré(e) par des valeurs morales, heureusement. 
Mais il me semble que la construction qui a été présentée hier, dans le double 
rapport dont M. Apostolidis et Monique Chemillier-Gendreau étaient les auteurs, fait 
difficilement sa place à un fondement moral du droit international. Il est évidemment 
un peu tard pour ouvrir cette discussion, mais j ’ai une fois de plus trouvé assez 
curieux qu’une méthode qui s’ inspirait des rigueurs de la science conduisît 
finalement presque toujours à des références morales, voire moralisantes. C’est
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tout ce que j’ai voulu dire. Que chacun d’entre nous ait ses propres valeurs, certes 
je le comprends bien, et moi-même j’essaie de cultiver les miennes. En tout cas, s’il 
y a un désaccord, c’est là qu’il se situe. Si vous pouvez, dans des travaux 
ultérieurs, mieux justifier votre point de vue, moi je ne demande pas mieux. Mais il 
faut concilier votre analyse d’hier avec l’introduction, dans le fondement même du 
droit international, de principes moraux et savoir en plus qui définira le contenu de 
ces principes. Parce que c’est bien beau d’introduire un principe moral, mais qui le 
définit ? C’est bien beau de dire, pardonnez-moi, les fondements moraux, mais qui 
décidera de ces fondements moraux ? Il est bien évident qu’ils ne sont pas perçus 
de la même façon aujourd’hui par Gorbatchev, par le Pape ou par l’Ayatollah 
Khomeyni. Il y a des perspectives différentes. Et je prends l’exemple de hautes 
autorités qui, semble-t-il, s’inspirent en effet de principes moraux, mais ont chacun 
les leurs. C’est tout ce que je voulais dire, je ne pense pas que nous soyions en 
désaccord, nous, personnellement, sur ces principes; finalement, c ’est votre 
système qui me paraît pouvoir difficilement les accueillir dans sa rigueur apparente.

En revanche, mais il faudra les prendre en compte autrement que d’un point de 
vue moral, des procédures nouvelles se mettent en place qui témoignent d’un 
consensus très large, lié à des conditions objectives d’un type nouveau, sur la 
démocratie et les droits de l'homme. C’est ainsi qu’apparaissent des procédures qui 
ne se généraliseront jamais sans doute mais qui sont utilisables dans le domaine du 
contrôle international des élections. On le voit en Namibie, c’est important, et avec 
quel déploiement de forces; on le voit au Nicaragua, le gouvernement du Nicaragua 
ayant accepté le principe du contrôle international des élections; on le voit en 
filigrane dans les territoires occupés de Palestine, où François Mitterrand, le 
Président de la République française, l’a dit, les élections ne sont concevables que 
si elles sont contrôlées internationalement et pas par une armée d’occupation; on le 
verra peut-être au Liban, le cas échéant, peut-être sous le contrôle de la Ligue des 
États arabes; on le verra peut-être au Cambodge si un règlement intervient; on le 
verra au Sahara dans un contexte un peu différent. Bref, il est en train de se passer 
une chose importante : le droit à la démocratie que Nasser Eddine Ghozali avait 
bien caractérisé dans son rapport au colloque de Dakar1, comme un droit de 
l’homme est aujourd’hui institutionnalisé internationalement. Il n’est pas exclu que, 
sous l’égide des Nations Unies ou d’une organisation régionale, progressivement se 
mette en place une procédure utilisable, y compris dans des pays auxquels on 
n’aurait pas pensé, c’est-à-dire dans des situations qui ne doivent rien à la 
décolonisation : Roumanie ou autre. La situation au Nicaragua en tout cas ne doit 
rien directement à une décolonisation. Or il y a contrôle international des élections. 
Il faut savoir tout ce que cela signifie, au premier chef, cela veut dire qu’en effet les 
droits politiques tels que définis par les déclarations du xvill8 siècle font désormais 
l’objet d’un consensus universel.

1. Annuaire du Tiers Monde, 1985-1986, p. 101-106.
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Albert Bourgi

Merci Monsieur Colin. Je crois qu’on arrive au terme de notre débat et au terme 
de la v iir  rencontre de Reims. Je voudrais juste terminer par une petite note 
optimiste, ça a été relevé par chacun de nos amis ici, c’est que finalement, pendant 
deux jours, il y a eu des regards jetés de l’intérieur, de l’extérieur, sur les rencontres 
de Reims, la septième, la huitième bien entendu, regards jetés de l’intérieur comme 
de l’extérieur par des Rémois, par des non-Rémois, des Rémois qui ont un pied là un 
pied là-bas, des non-Rémois qui sont ici et là, je crois que tout cela quand même 
montre la vitalité quand même de ces rencontres, la vitalité de ces rencontres qui 
doivent beaucoup, me semble-t-il à cette absence d’orthodoxie à laquelle tout le 
monde s’est référée, et je crois qui a été une nouvelle fois démontrée, et pour ma 
part aussi, je voudrais dire que, les dissidents supposés ou réels, donc là aussi 
illustrent me semble-t-il en tout cas n’enlèvent rien à la fois àl’esprit et peut-être 
aussi à l’ambiance de nos rencontres, à savoir, et cela a été encore rappelé par 
Charles Chaumont hier, à savoir une meilleure compréhension de ce droit 
international et puis surtout, pour reprendre ses propres termes, voir ce qu’il y a 
derrière le droit international, voir ce qu’il y a dessous le droit international. On peut 
certes diverger sur l’utilisation de telle ou telle méthode ou de la méthode 
dialectique, mais me semble-t-il qu’il y a quand même cette convergence constatée 
ou ce consensus sur la nécessité, à l’évidence, encore une fois renouvelée, de 
jeter donc ce regard systématiquement nouveau, en tout cas de renouveler ce 
regard sur le droit international, encore une fois donc, sans doute, je dirais à travers 
ce regard sur le droit international, ne pas se contenter donc de recevoir des règles 
telles quelles et conserver ce sens critique qui a toujours caractérisé ces 
rencontres de Reims, même si je n’y ai pas assisté depuis le début, je le relève 
depuis, ce regard donc critique, ce sens critique encore une fois donc pour une 
meilleure compréhension de ce droit international. Et je souhaiterais en tout cas, 
puisque c’est la première fois que je me trouve ici à cette table, inviter Charles 
Chaumont peut-être à dire deux petits mots pour terminer cette VIIIe rencontre de 
Reims, comme il l’a fait donc pour hier matin pour les ouvrir ces rencontres, nous 
dire également, car je crois que nous sommes un petit peu tous les anciens, les 
pères fondateurs de ces colloques comme les nouveaux, un petit peu dans son 
sillage et dans les pistes qu’il a lancées il y a déjà vingt ans, et je crois qu’il serait 
utile pour les uns et pour les autres, donc de vous entendre dire quelques petits 
mots de clôture en quelque sorte de cette VIIIe rencontre.

Charles Chaumont

Je vais remercier le Président de séance de cette occasion qu’il me donne de 
parler à nouveau. Je pense n’avoir pas abusé ces deux jours du droit de parole, 
cependant, je ne voudrais pas non plus donner l’impression qu’il y a une orthodoxie, 
alors que tout le monde a bien souligné qu’il n’y en avait pas, et le fait que je prenne 
la parole en terminant après avoir pris la parole en commençant, pourrait donner 
cette impression. Mais j’espère que personne ne l’a, et en tout cas je suis
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convaincu que tout le monde maintenant est du même avis sur ce point. Je crois 
que c’est là un des grands apports de cette Vlil° rencontre. Alors si vous voulez 
bien, puisque j ’ai la parole, je vais en profiter pour faire quelques remarques sur la 
façon dont je reçois, dont j’interprète cette vill" rencontre.

Je dois dire que ma réaction est très optimiste. Je n’étais pas aussi optimiste à 
la fin de la v i r  rencontre, pour dire la vérité. Je suis de ceux qui sont 
fondamentalement optimistes par nature et aussi par méthode, par adhésion de 
pensée, parce qu’après tout la méthode dialectique est une méthode optimiste, 
puisque quand une situation paraît impossible, inacceptable quels qu’en soient les 
motifs, politiques, sociaux, etc., quand une situation paraît inacceptable, on est sûr 
qu’elle va changer d’une façon ou d’une autre. Et c’est là l’essentiel des idées que 
nous avons présentées ici à l’origine. Et au cours de ces deux journées, j ’ai 
vraiment l’impression que finalement tout cela fait partie de notre apport commun. 
C’est pourquoi je suis plus optimiste qu’au cours de la vil* rencontre. Au cours de la 
VIIe rencontre, j’avais l’impression d’une contestation fondamentale, au moins de la 
part d’un certain nombre d’entre nous, qui avaient l’air de représenter un certain 
poids, j’avais l’impression d’une contestation fondamentale de notre méthode de 
pensée même, c’est-à-dire finalement ce qui a été l’objet majeur de la création de 
ces rencontres, création que nous avons faite ensemble.

Alors j’ai à peine besoin de dire que je ne tire pas une conclusion du fait que 
cette fois-ci j ’ai eu l’impression d’un consensus. Je déplore un peu qu’un certain 
nombre de jeunes qui sont présents dans cette salle ne soient pas davantage 
intervenus. Par ailleurs, les deux séances d’hier et d’aujourd’hui ont montré un 
niveau remarquable, je dois dire, à la fois en ce qui concerne les rapporteurs et en 
ce qui concerne les discussions qui sont intervenues. Ce qui fait que, étant donné 
la haute tenue de ces deux réunions, étant donné le niveau de pensée que ces 
réunions ont manifesté, je crois pouvoir dire que ce serait une bonne idée de 
continuer les rencontres de Reims. Il faut se remettre en question chaque fois qu’on 
se rencontre, parce que nous ne sommes pas une institution, nous ne sommes pas 
institutionalisés, nous n’avons pas de subvention de la part d’organisme d’État ou 
d’organisme privé, par conséquent c’est un éternel happening.

Jean-Pierre Colin

Juste un petit mot : le doyen de la faculté, notre collègue Jean-Claude Nemery, 
nous invite — c’est la tradition de nos colloques — à boire une coupe de champagne 
avant de nous quitter. Malheureusement, il a été retenu par des obligations 
familiales et, en somme, je le représente. Je tiens à exprimer ma reconnaissance à 
la faculté qui, une fois de plus, vous l’avez constaté, a organisé, je crois à la 
satisfaction générale, le colloque dans ses aspects matériels, et à remercier tout 
spécialement Monique Demarne et Evelyne Simonin.
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